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1.2. L’essentiel de l’année 2014 
SERVICE DE L’EAU - COMMUNE(S) DESSERVIE(S) : AVRANCHES 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

PRINCIPAUX FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE  
Transfert de la compétence production d’eau potable vers le Syndicat Mixte de Production d’eau potable du 
Granvillais et de l’Avranchin. 
Renouvellement des canalisations et des branchements : rue Pastreur, Rue des Collèges, Rue Mermoz, Rue 
Paul Simon. 
 

 

PROPOSITIONS D’AMELIORATION 
Poursuite du prgramme de renouvellement des canalisations et branchements. 
 

 

 

 

INSUFFISANCES A AMELIORER 
 

 

LES CHIFFRES DU SERVICE 
 
8 598 4 606   94 100,0 82,0 96 

Habitants 
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de production 
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1.3. Les chiffres clés de l’année 2014 
 

LE PRIX DU SERVICE DE L’EAU PRODUCTEUR VALEUR 

[D102.0] Prix du service de l'eau au m
3
 TTC  Délégataire 2,77 €uro/m3 

L’EFFICACITE DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION PRODUCTEUR VALEUR 

 Volume prélevé Délégataire  m3 

 Volume produit (C) Délégataire  m3 

 Volume acheté à d'autres services d'eau potable (D) Délégataire 455 371 m3 

 Volume mis en distribution (m
3
) Délégataire 455 371 m3 

 Volume de service du réseau Délégataire 1 925 m3 

 Volume consommé autorisé 365 jours (A) Délégataire 373 499 m3 

[P104.3] Rendement du réseau de distribution (A+B)/(C+D)  Délégataire 82,0 % 

[P105.3] Indice linéaire des volumes non comptés Délégataire 4,14 m3/jour/km 

[P106.3] Indice linéaire de pertes en réseau  Délégataire 4,02 m3/jour/km 

 Nombre de fuites réparées Délégataire 43 

LA QUALITE DE L’EAU PRODUCTEUR VALEUR 

[P101.1] Taux de conformité des prélèvements microbiologique  ARS (1) 100,0 % 

[P102.1] Taux de conformité des prélèvements physico-chimiques  ARS (1) 100,0 % 

LE PATRIMOINE DE VOTRE SERVICE PRODUCTEUR VALEUR 

 Nombre d'installations de production Délégataire  

 Capacité totale de production Délégataire  m3/j 

 Nombre de réservoirs ou châteaux d'eau Délégataire  

 Capacité totale des réservoirs ou châteaux d'eau Délégataire  m3 

 Longueur de réseau Délégataire 94 km 

 Longueur de canalisation de distribution Collectivité (2) 56 km 

[P103.2] 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux d'eau potable  

Délégataire 74 

 Longueur de canalisation renouvelée par le délégataire Délégataire 0 ml 

[P107.2] 
Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau 
potable  

Collectivité (2) 0,24 % 

 Nombre de branchements Délégataire 4 422 

 Nombre de branchements en plomb Délégataire 235 

 Nombre de branchements en plomb supprimés Délégataire 35 

 Nombre de branchements neufs Délégataire 12 

 Nombre de compteurs Délégataire 5 171 

 Nombre de compteurs remplacés Délégataire 278 
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LES CLIENTS DU SERVICE ET LEUR CONSOMMATION D’EAU PRODUCTEUR VALEUR 

 Nombre de communes Délégataire 1 

[D101.0] Nombre d'habitants desservis total (estimation)  Collectivité (2) 8 598 

 Nombre total d'abonnés (clients) Délégataire 4 606 

 - Abonnés domestiques Délégataire 4 592 

 - Abonnés non domestiques Délégataire 10 

 - Abonnés autres services d'eau potable Délégataire 4 

 Volume vendu Délégataire 364 418 m3 

 - Volume vendu aux abonnés domestiques Délégataire 337 924 m3 

 - Volume vendu aux abonnés non domestiques Délégataire 26 494 m3 

 - Volume vendu à d'autres services d'eau potable (B) Délégataire  m3 

 Consommation moyenne Délégataire 96 l/hab/j 

 Consommation individuelle unitaire Délégataire 66 m3/abo/an 

LA SATISFACTION DES CLIENTS ET L'ACCES A L'EAU PRODUCTEUR VALEUR 

 Existence d'une mesure de satisfaction clientèle Délégataire 
Mesure statistique sur le 

périmètre du service 

 Taux de satisfaction globale par rapport au Service Délégataire 85,88 % 

 
Existence d'une Commission consultative des Services Publics 
Locaux 

Délégataire Non 

 Existence d'une Convention Fonds Solidarité Logement Délégataire Oui 

[P151.1] 
Taux d’occurrence des interruptions de service non 
programmées  

Délégataire 1,74 u/1000 abonnés 

[D151.0] 
Délai maximal d'ouverture des branchements pour les 
nouveaux abonnés défini par le service  

Délégataire 1 j 

[P152.1] 
Taux de respect du délai maximal d’ouverture des 
branchements pour les nouveaux abonnés  

Délégataire 100,00 % 

[P155.1] Taux de réclamations  Délégataire 0,22 u/1000 abonnés 

[P154.0] Taux d'impayés sur les factures d'eau de l'année précédente  Délégataire 1,18 % 

[P109.0] Abandons de créance et versements à un fonds de solidarité  Collectivité (2)  

 
- Nombre d’abandons de créance et versements à un fonds 

de solidarité 
Collectivité (2) 33 

 
- Montant d’abandons de créance et versements à un fonds 

de solidarité 
Collectivité (2) 496 

LES CERTIFICATS PRODUCTEUR VALEUR 

 Obtention de la certification ISO 9001 Délégataire 
Certification obtenue par 

l'exploitant 

 Obtention de la certification ISO 14001 (usine) Délégataire 
Certification obtenue par 

l'exploitant 

 Obtention de la certification ISO 14001 (réseau) Délégataire 
Certification obtenue par 

l'exploitant 

 Analyses réalisées par un laboratoire accrédité Délégataire Oui 

L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE PRODUCTEUR VALEUR 

[P108.3] Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau  Collectivité (1) 0 % 

(1) La donnée indiquée est celle du système d’information du délégataire 

(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport  
En rouge figurent les codes indicateurs exigibles  seulement pour les rapports soumis à examen de la CCSPL 
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1.4. Faits marquants et insuffisances du service 

1.4.1. FAITS MARQUANTS 
Transfert de la compétence production d’eau potable vers le Syndicat Mixte de Production d’eau potable du 
Granvillais et de l’Avranchin. 
Renouvellement des canalisations et des branchements : rue Pastreur, Rue des Collèges, Rue Mermoz, Rue 
Paul Simon. 
 

1.4.2. INSUFFISANCES DU SERVICE 
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1.5. Le prix du service public de l’eau 

LA GOUVERNANCE 

DU SERVICE : ROLES 

ET RESPONSABILITES 

DES ACTEURS 

Le contrat  précise les rôles et responsabilités de l’autorité publique et de 
l’opérateur, les obligations de résultats, les objectifs de performance à 
atteindre et le prix du service ainsi que son évolution sur la durée du contrat.  

Dans ce cadre, la gouvernance du service public de l’eau repose sur deux 
parties prenantes clés : 

� L’autorité organisatrice publique souveraine : la collectivité locale fixe 
le niveau d’ambition pour le service public, définit les objectifs de 
performance à atteindre et contrôle l’opérateur, 

� L’opérateur : Veolia gère le service, respecte ses engagements 
contractuels et assure l’amélioration continue de la performance. Il 
rend compte à la collectivité et facilite sa mission de contrôle. 

Veolia respecte la gouvernance mise en œuvre et veille à développer des 
outils et des pratiques permettant à chacun d’exercer pleinement son rôle. 

 

LE PRIX DU SERVICE A titre indicatif sur la commune de AVRANCHES l’évolution du prix du service 
de l’eau (redevances comprises, mais hors assainissement) par m3 [D102.0] 
et pour 120 m3, au 1er janvier est la suivante : 

AVRANCHES 

Prix du service de l'eau potable 
Volume 

Prix 

Au 

01/01/2015 

Montant 

Au 01/01/2014  

Montant 

Au 01/01/2015  
N/N-1  

Part délégataire     223,63 226,92 1,47% 

   Abonnement     59,90 60,78 1,47%  

   Consommation 120 1,3845 163,73 166,14 1,47%  

Part communale     52,79 52,79 0,00%  

   Abonnement     15,00 15,00 0,00%  

   Consommation 120 0,3149 37,79 37,79 0,00%  

Préservation des ressources en eau (agence de 

l'eau) 
120 0,0700 7,20 8,40 16,67%  

Organismes publics     28,80 26,40 -8,33%  

   Lutte contre la pollution (agence de l'eau) 120 0,2200 28,80 26,40 -8,33%  

Total € HT     312,42 314,51 0,67% 

   TVA     17,18 17,30 0,70% 

Total TTC     329,60 331,81 0,67% 

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     2,75 2,77 0,73%  

 

LA FACTURE 120 M3 En France, l’intégralité des coûts du service public est supportée par la facture 
d’eau. Cette dernière représente l’équivalent de la consommation d’eau 
d’une année pour un ménage de 4 personnes. 
Les factures type sont présentées en annexe. 
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2.1. L’efficacité de la production et de la 
distribution d’eau potable 

Le niveau d’efficacité des services d’eau résulte de l’alliance de l’expertise des hommes et des femmes du 
service de l’eau, du savoir-faire de Veolia et de l’existence d’une véritable démarche de management de la 
performance. 

2.1.1. L’EFFICACITE DE LA PRODUCTION : LE VOLUME PRELEVE ET PRODUIT 
 
 

� Le volume produit et mis en distribution 

Les volumes produit et mis en distribution prennent en compte le volume acheté et vendu à d’autres 
services d’eau potable, le cas échéant : 

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Volume prélevé 650 689 672 506 643 592 626 118   

Besoin des usines 3 630 3 619 3 082 2 992   

Volume produit (m3) 647 059 668 887 640 510 623 126   

Volume acheté à d'autres services d'eau potable     455 371  

Volume vendu à d'autres services d'eau potable 99 050 114 477 109 848 101 027   

Volume mis en distribution (m3) 548 009 554 410 530 662 522 099 455 371 -12,8% 

 
 

 
 

Le volume acheté à d’autres services d’eau potable est détaillé ci-après : 

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Volume acheté à d'autres services d'eau potable (m3) 

SMPGA GRANVILLAIS  ET  AVRANCHIN 
    455 371  
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2.1.2. L’EFFICACITE DE LA DISTRIBUTION : LE  VOLUMES VENDU, LE VOLUME CONSOMME ET 

LEUR EVOLUTION 

� Le volume vendu 

Le volume vendu est celui constaté sur les factures émises au cours de l’exercice. Il est égal au volume 
consommé autorisé augmenté du volume vendu à d’autres services d’eau potable, après déduction du 
volume de service du réseau, des dotations gratuites (dégrèvements pour fuites par exemple) et des 
éventuels forfaits de consommation. 

Selon la typologie du décret du 2 mai 2007 (rapport sur le prix et la qualité du service), le volume vendu se 
décompose ainsi : 

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Volume vendu selon le décret (m3) 506 614 499 576 495 616 485 123 364 418 -24,9% 

Sous-total volume vendu aux abonnés du service 407 564 385 099 385 768 384 096 364 418 -5,1% 

   domestique ou assimilé 349 257 305 519 354 138 350 544 337 924 -3,6% 

   autres que domestiques 58 307 79 580 31 630 33 552 26 494 -21,0% 

Volume vendu à d'autres services d'eau potable 99 050 114 477 109 848 101 027   

 
 

� Le volume consommé 

Le volume consommé autorisé est la somme du volume comptabilisé (issu des campagnes de relevés de 
l’exercice), du volume consommateurs sans comptage (défense incendie, arrosage public, …) et du volume 
de service du réseau (purges, vidanges de biefs, nettoyage des réservoirs,…). Il est ramené à 365 jours par un 
calcul prorata temporis sur la part comptabilisée, en fonction du nombre de jours de consommation. 

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Volume comptabilisé (m3) 407 641 384 579 385 768 384 975 371 054 -3,6% 

Volume comptabilisé 365 jours (m3) 394 666 391 007 385 768 384 975 371 054 -3,6% 

Volume consommateurs sans comptage (m3) 520 520  520 520 0,0% 

Volume de service du réseau (m3) 806 885 1 511 934 1 925 106,1% 

Volume consommé autorisé (m3) 408 967 385 984 387 279 386 429 373 499 -3,3% 

Volume consommé autorisé 365 jours (m3) 395 992 392 412 387 279 386 429 373 499 -3,3% 

Nombre de jours de consommation entre 2 relevés 
annuels 

377 359 366 365 365 0,0% 
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� Synthèse des flux de volumes 

 

 

2.1.3. LE RENDEMENT DE RESEAU 
 

La loi de Grenelle 2 s’inscrit dans le plan national d’adaptation au changement climatique de 2011 qui vise 
20% d’économie d’eau sur les prélèvements d’ici 2020. 

Pour les réseaux d’eau, l’article 161 de la loi Grenelle 2 fixe deux objectifs : 

• Inciter les collectivités à mettre en place une gestion patrimoniale des réseaux ; 

• Engager des actions afin de limiter le taux de perte et améliorer le rendement du réseau qui 
représente la part du volume introduit dans le réseau effectivement consommé. 

Le décret du 27 janvier 2012 (« limitation des pertes en eau sur les réseaux ») précise que sous peine d’un 
doublement de la redevance de prélèvement les collectivités doivent définir et mettre en œuvre un plan 
d’action destiné à la réduction des pertes d’eau pour les réseaux dont le taux de perte, est supérieur au 
seuil, dit « Grenelle 2 », défini dans le décret et variant de 65 à 85 % selon la taille et les caractéristiques des 
collectivités. 

Dans les quelques cas où cela s’avère nécessaire, Veolia propose les plans d’actions permettant d’atteindre 
les objectifs réglementaires de rendement." 

 

 455 371m³ 373 499m³ 

371 054m³ 

1 925m³ 

520m³ 81 872m³ 455 371m³ 

Produit Mis en 

distribution 

 

 

Acheté 

 

 

Vendu Pertes 

Consommé 

autorisé 365j 

 

Comptabilisé 

365j 
 

 

Service du 

réseau 

Consommateurs 

sans comptage 

 



 

Ville d'Avranches - 2014 - Page 19 

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Rendement du réseau de distribution (%)  

(A+B)/(C+D) 
76,5 % 75,8 % 77,6 % 78,2 % 82,0 % 4,9% 

Volume consommé autorisé 365 jours (m3) . . . . . . . . . .A 395 992 392 412 387 279 386 429 373 499 -3,3% 

Volume vendu à d'autres services (m3) . . . . . . . . . . . . B 99 050 114 477 109 848 101 027   

Volume produit (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . C 647 059 668 887 640 510 623 126   

Volume acheté à d'autres services (m3) . . . . . . . . . . . . D     455 371  
Selon les prestations assurées dans le cadre du contrat, certains termes de la formule peuvent être sans objet. Ils ne sont alors pas affichés dans le 
tableau 
(A = Volume consommé autorisé 365 jours ; B = Volume vendu à d'autres services ; C = Volume produit ; D = Volume acheté à d'autres services) 
Calcul effectué selon la circulaire n° 12/DE du 28 avril 2008  

 

 
 
 

� L’indice linéaire des volumes non comptés [P105.3] et l’indice linéaire de pertes en réseau 

[P106.3] 

  2010 2011 2012 2013 2014 

Indice linéaire des volumes non comptés (m3/km/j) 

(A-B)/(L/1000)/365 
7,48 7,96 7,02 6,78 4,14 

   Volume mis en distribution (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 548 009 554 410 530 662 522 099 455 371 

   Volume comptabilisé 365 jours (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .B 394 666 391 007 385 768 384 975 371 054 

   Longueur de canalisation de distribution (ml) . . . . . . . . . . . . . . . L 56 183 56 209 56 369 55 417 55 766 

 
 

  2010 2011 2012 2013 2014 

Indice linéaire de pertes en réseau (m3/km/j)  

(A-B)/(L/1000)/365 
7,41 7,90 6,95 6,71 4,02 

   Volume mis en distribution (m3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 548 009 554 410 530 662 522 099 455 371 

   Volume consommé autorisé 365 jours (m3) . . . . . . . . . . . . . . B 395 992 392 412 387 279 386 429 373 499 

   Longueur de canalisation de distribution (ml) . . . . . . . . . . . . . L 56 183 56 209 56 369 55 417 55 766 
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Le nombre de fuites décelées et réparées figure au tableau suivant : 

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre de fuites sur canalisations 14 16 12 10 18 80,0% 

Nombre de fuites par km de canalisations 0,3 0,3 0,2 0,2 0,3 50,0% 

Nombre de fuites sur branchement  12 3 7 14 100,0% 

Nombre de fuites pour 100 branchements  0,3 0,1 0,2 0,3 50,0% 

Nombre de fuites sur compteur  2 0 0 10 100% 

Nombre de fuites sur équipement  1 4 0 0 0% 

Nombre de fuites sur autre support 7 0 16 25 1 -96,0% 

Nombre de fuites réparées 21 31 35 42 43 2,4% 

 
 
 
 
 

Fuites AEP année 2014 
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   Nature Fuites       

Date Adresse Φ Tuyau 

C
a

n
a

li
sa

ti
o

n
 

R.V. P.I. B.I. 

B
ra

n
ch

e
m

e
n

t 

01/07/2014 4 Rue du Tertre St Nicolas 50 PE 1       

27/06/2014 Rue du Tertre de la Gare 150 Fte 1       

03/06/2014 4 Rue du Collège 32 Pb       1 

24/06/2014 11 Rue St Gaudens 32 PE       1 

11/06/2014 Rue du Collège 60 Fte 1       

06/05/2014 Rue des Ecoles 32 Pb 1       

23/05/2014 9 Rue du Bois de Neuville 25 PVC         

22/05/2014 10 Rue du Collège 25 Pb       1 

18/04/2014 Rue de Verdun 40 Fte 1       

09/04/2014   40 PE 1       

20/02/2014 Rue des Halles 25 Pb       1 

26/02/2014 Rue des Halles 50 Pb 1       

25/02/2014 Rue des Halles 50 Pb 1       

05/03/2014 Rue St Gaudens 60 Fte 1       

21/03/2014 Rue des Pépinières 63 PVC 1     

20/03/2014 Rue des Sorbiers 32 Pb     1 

12/03/2014 15 Rue St Gaudens 60 AC     1 

14/03/2014 Rue St Gaudens 32 Pb     1 

12/02/2014 Rue Jean Mermoz 100 AC 1     

12/02/2014 Rue Jean Mermoz 60 AC 1     

18/07/2014 Plain Hippique 63 PVC 1     

16/07/2014 17 Rte de Mortain         1 

20/08/2014 Jardins Familiaux 400 AC 1     

04/09/2014 Jardins Familiaux 400 AC 1     

03/09/2014 7 Rue Lanfranc 25 Pb 1     

23/09/2014 Av de la Gare 50 PE     1 

08/10/2014 Place du Marché 40 Fte 1     

05/12/2014 Rue des Nus Pieds 25       1 

13/12/2014 9 Place Carnot 25       1 

10/12/2014 15 Chemin de la Boutonnière 25       1 

12/12/2014 Rue Pierre de Coubertin 80 Fte 1     

14/11/2014 3 Rue fontaine Couverte 32 PE     1 

24/11/2014 6 Rue du Pont Gilbert 25 PE     1 

        18 0 0 14 
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� Performance opérationnelle du réseau de distribution 

Année Rdt  (%) ILP  
(m3/j/km) 

ILVNC  
(m3/j/km) 

ILC 
 (m3/j/km) 

2014 82,0 4,02 4,14 18,35 

Rdt (Rendement  du réseau de distribution (%)) : (volume consommé  autorisé 365j + volume vendu à d’autres services) / (volume produit + volume 

acheté à d’autres services) 

ILP  (indice linéaire des pertes (m
3
/j/km)): (volume mis en distribution – volume  consommé autorisé 365 jours) / ((longueur  de canalisation de 

distribution)/365) 

ILVNC  (indice linéaire des volumes non-comptés (m
3
/j/km) : (volume mis en distribution – volume  comptabilisé 365 jours) / ((longueur  de canalisation 

de distribution)/365) 

ILC (indice linéaire de consommation (m
3
/j/km) : (volume consommé  autorisé 365j + volume vendu à d’autres services) / ((longueur  de canalisation de 

distribution hors branchements)/365) 

 

Obligation réglementaire d’établir et de mettre en œuvre un plan d’action 

Sous réserve de la confirmation qui sera émise par l’Agence de l’Eau, le rendement de réseau 2014 étant supérieur au 
seuil de rendement « Grenelle 2 », il n’est pas nécessaire d’établir un plan d’action spécifique. VEOLIA poursuivra ses 
efforts pour améliorer la performance du réseau dans la continuité des actions mises en œuvre en 2014.  
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2.2. La qualité de l’eau  
La qualité de l’eau et notamment celle à disposition des clients du service est une priorité absolue car elle 
est un enjeu de santé publique. 

� Les phénomènes impactant la qualité de l’eau en réseau 

Les phénomènes de dégradation de la qualité de l’eau sont complexes et leur compréhension nécessite une 
bonne connaissance de la conception du réseau, de son environnement et des pratiques d’exploitation.La 
figure ci-dessous explicite les différents mécanismes de dégradation de la qualité de l’eau en réseau.  
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2.2.1. LE CONTROLE DE L’EAU 
Sur tous les services qui lui sont confiés, Veolia complète le contrôle réglementaire réalisé par l’Agence 
Régionale de Santé, par un plan d’auto-contrôle de la qualité de l’eau sur la ressource et sur l’eau produite et 
distribuée. Les prélèvements sont réalisés sur les points de captage, dans les usines de production d’eau 
potable et sur le réseau de distribution jusqu’au robinet du consommateur. Les analyses effectuées sur ces 
prélèvements concernent l’ensemble des paramètres réglementaires microbiologiques et physico-
chimiques. 

Le tableau suivant présente la synthèse des analyses réalisées sur la ressource, les eaux traitées et 
distribuées. 

  Contrôle sanitaire Surveillance par le délégataire Analyses supplémentaires 

Microbiologique 168 105  

Physico-chimique 3449 135  

 
 

2.2.2. LA RESSOURCE 
Le tableau suivant présente le nombre de résultats d’analyses obtenus sur l’ensemble des ressources du 
service : 

  Contrôle sanitaire Surveillance par le délégataire 

  
Nb total de résultats 

d'analyses  

Nb de résultats 

d'analyses conformes 

Nb total de résultats 

d'analyses  

Nb de résultats 

d'analyses conformes 

Microbiologique 6 4 9 9 

Physico-
chimique 

1180 1177 52 51 

 
 
 

Ci-après un extrait de quelques paramètres physico-chimiques représentatifs : 

  Contrôle sanitaire et surveillance par le délégataire  

  Nb total de résultats d'analyses Nb de résultats d'analyses conformes 

Arsenic 3 3 

Atrazine 3 3 

Baryum 3 3 

Chlorures 3 3 

Déséthylatrazine 3 3 

Nitrates 7 7 

Simazine 3 3 

Sodium 3 3 

Sulfates 3 3 

Terbuthylazine 3 3 

 
 
 
Détail des non-conformités sur la ressource : 
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  Mini Maxi Nb d'analyses 
Nb de non-

conformités 

Valeur du seuil 

et unité 

Ammonium 0 2 11 1 1.5 mg/l 

AMPA, 
ac.aminométhylphosphoni 

.056 .15 3 1 .1 µg/l 

Carbone Organique Total 1.5 15 11 1 10 mg/l C 

E.Coli 0 213900 5 1 20000 n/100ml 

Entérocoques 75 145900 5 1 10000 n/100ml 

Hydrocarbure dissous (indice) 0 .82 4 1 .2 mg/l 

 
 

2.2.3. L’EAU PRODUITE ET DISTRIBUEE 
La qualité de l’eau produite et distribuée est évaluée au regard des limites de qualité et des références de 
qualité définies par la réglementation : 

� Les limites de qualité visent les paramètres susceptibles de générer des risques immédiats ou à plus 
long terme pour la santé du consommateur. 

� Les références de qualité sont des valeurs indicatives établies à des fins de suivi des installations de 
production et de distribution d'eau potable. Un dépassement ne traduit pas forcément un risque 
sanitaire pour le consommateur mais implique des actions correctives. 

� Conformité des prélèvements 

Tableaux synthétiques de la conformité des prélèvements aux limites de qualité : 

Contrôle Sanitaire Surveillance du Délégataire 
Contrôle sanitaire et 

surveillance du délégataire 
Limite de qualité 

Nb PLV total 
Nb PLV 

conformes 
Nb PLV total 

Nb PLV 

conformes 
Nb PLV total 

Nb PLV 

conformes 

Microbiologique 25 25 15 15 40 40 

Physico-chimie 33 33 1 1 34 34 

 
Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité.  

 
 

  
Taux de conformité Contrôle 

Sanitaire 

Taux de conformité Surveillance 

du Délégataire 

Taux de conformité Contrôle 

Sanitaire et Surveillance du 

Délégataire 

Microbiologique 100,0 % 100,0 % 100,0 % 

Physico-chimie 100,0 % 100,0 % 100,0 % 

 
Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité.  
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� Conformité des paramètres analytiques 

Le tableau suivant présente en détail les résultats d’analyses et leur conformité en distinguant les 
paramètres soumis à limite de qualité des paramètres soumis à référence de qualité.1 : 

  Contrôle sanitaire Surveillance par le délégataire 

  
Nb total de 

résultats d'analyses  

Conformité aux limites / 

Respect des Références 

Nb total de 

résultats d'analyses  

Conformité aux limites / 

Respect des Références 

Paramètres soumis à Limite de Qualité   

Microbiologique 50 50 30 30 

Physico-
chimique 

1708 1708 1 1 

Paramètres soumis à Référence de Qualité   

Microbiologique 100 100 51 51 

Physico-
chimique 

290 276 53 53 

Autres paramètres analysés   

Microbiologique 12   15   

Physico-
chimique 

279   30   

 
Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité.  

 
 
 

Ci-après un extrait de quelques paramètres physico-chimiques représentatifs : 

Contrôle Sanitaire et Surveillance par le Délégataire 

  
Nombre total de résultats 

d'analyses 

Conformes aux limites ou aux 

références de qualité 
Type de seuil 

Atrazine 12 12 Limite de Qualité 

Carbone Organique 
Total 

29 28 Référence de Qualité 

Déséthylterbuthylazine 12 12 Limite de Qualité 

Fer total 23 23 Référence de Qualité 

Nitrates 21 21 Limite de Qualité 

Simazine 12 12 Limite de Qualité 

Terbuthylazine 2 2 Limite de Qualité 

Turbidité 28 28 
Limite et Référence de 

Qualité 

 
 
 

Détail des non-conformités par rapports aux limites de qualité : 

                                                                 
1 Attention, tous les paramètres analysés ne sont pas forcément soumis  à limite ou à référence de qualité. 
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Paramètre Mini Maxi 

Nb de non-

conformités 

Contrôle 

Sanitaire 

Nb de non-

conformités 

Surveillance 

Délégataire 

Nb 

d'analyses 

Contrôle 

Sanitaire 

Nb d'analyses 

Surveillance 

Délégataire 

Valeur du 

seuil et 

unité 

Tous les résultats sont conformes 

 
 
 

Détail des non-conformités par rapports aux références de qualité : 

Paramètre Mini Maxi 

Nb de non-

conformités 

Contrôle 

Sanitaire 

Nb de non-

conformités 

Surveillance 

Délégataire 

Nb 

d'analyses 

Contrôle 

Sanitaire 

Nb 

d'analyses 

Surveillance 

Délégataire 

Valeur du 

seuil et 

unité 

Carbone Organique Total 0,41 2,5 1 0 23 6 2 mg/l C 

pH à température de l'eau 7,08 9,3 7 0 24 6 9 Unité pH 

pH mesuré au labo 8,3 9,3 6 0 22 0 9 Unité pH 

 
 

� Composition de l’eau du robinet 

Les données sont celles observées aux points de mise en distribution et de consommation. Les résultats sur 
les ressources ne sont pas pris en compte dans ce tableau. La caractérisation de l’eau résulte ici d’analyses 
réglementaires réalisées pour le compte de l’Agence Régionale de Santé, et des analyses d’auto-contrôle 
pilotées par Veolia. 

Paramètre Mini Maxi Nb d'analyses 
Valeur du seuil et 

unité 

Calcium 18,90 25 8 mg/l 

Chlorures 33 45 5 250 mg/l 

Fluorures 0 0 2 1500 µg/l 

Magnésium 3,80 5,20 8 mg/l 

Nitrates 21 32,80 21 50 mg/l 

Pesticides totaux 0 0 12 .5 µg/l 

Potassium 3 3 2 mg/l 

Sodium 15,90 16,70 2 200 mg/l 

Sulfates 8 11 5 250 mg/l 

Titre Hydrotimétrique 0 8,60 29 °F 

 
 
 
 

2.2.4. L’EVOLUTION DE LA QUALITE DE L’EAU 

� Historique des données du contrôle officiel (ARS) 

Les indicateurs de conformité des prélèvements réalisés au titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites 
de qualité concernent les paramètres microbiologiques [P101.1] et physico-chimiques [P102.1]. Le résultat 
des analyses du contôle officiel peut être consulté sur le site du ministère : http://ww.sante.gouv.fr/eau-
potable.html 



 

Ville d'Avranches - 2014 - Page 28 

Paramètres microbiologiques 2010 2011 2012 2013 2014 

Taux de conformité microbiologique 100,00 % 95,83 % 100,00 % 100,00 % 100,00 % 

   Nombre de prélèvements conformes 22 23 25 22 25 

   Nombre de prélèvements non conformes 0 1 0 0 0 

   Nombre total de prélèvements 22 24 25 22 25 

Paramètres physico–chimique 2010 2011 2012 2013 2014 

Taux de conformité physico-chimique 87,50 % 93,55 % 100,00 % 100,00 % 100,00 % 

   Nombre de prélèvements conformes 28 29 32 31 33 

   Nombre de prélèvements non conformes 4 2 0 0 0 

   Nombre total de prélèvements 32 31 32 31 33 
Un prélèvement est déclaré non-conforme si au moins un des paramètres le constituant est non-conforme à une limite de qualité.  

 
 

� Chlorure de Vinyle Monomère 

Dans le cadre de l’application de l’instruction de la DGS du 18 octobre 2012 relative à la gestion des risques 
sanitaires en cas de dépassement de la limite de qualité des eaux destinées à la consommation humaine et 
dans la continuité du repérage des canalisations à risques réalisé par la plupart des Agences Régionales de 
Santé, l’année 2014 a été marquée par un renforcement significatif de la surveillance ciblée du Chlorure de 
Vinyle Monomère sur certains réseaux susceptibles d'être concernés par le phénomène de migration du 
CVM compte-tenu de leurs caractéristiques patrimoniales (linéaire en PVC et âge de pose).  

Par ailleurs, l'Agence nationale de sécurité sanitaire (Anses) a publié le 3 novembre 2014 un avis portant sur 
les risques sanitaires en cas de dépassements de la limite de qualité du chlorure de vinyle dans les eaux 
destinées à la consommation humaine. Dans cet avis, l'Agence confirme, d’une part, la nécessité de 
maintenir la limite de qualité de 0,5 µg/L et, d’autre part, la mise en œuvre des stratégies d’échantillonnage 
ciblées sur les zones à risques telles que prévues dans l’instruction de la DGS du 18 octobre 2012.  

Aussi, pour les réseaux susceptibles d'être concernés, le programme d’auto-surveillance devra être adapté 
en pérennisant la réalisation régulière d’analyses sur ce paramètre.  

Situation sur votre service.  

� Teneur de l’eau en Chlorure de Vinyle Monomère 

La présence de Chlorure de Vinyle Monomère (CVM), au-delà de la limite de qualité (0,5µg/L), a été détectée 
sur quelques réseaux de distribution d'eau sur le territoire national. Cette présence peut être due à la 
migration de CVM vers l'eau distribuée, à partir des canalisations en PVC fabriquées avant 1980. Ce 
phénomène de migration ne survient pas de façon systématique et n'est pas permanent. En effet, le CVM 
n'est pas automatiquement présent dans l'eau acheminée par ce type de canalisation en PVC. 

C’est pourquoi, la DGS a diffusé en date du 18 octobre 2012 une instruction auprès des Agences Régionales 
de Santé (ARS) relative à la gestion des risques sanitaires en cas de dépassement de la limite de qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine pour le chlorure de vinyle monomère en application des articles 
R.1321-26 à R.1321-36 du code de la santé publique. Cette nouvelle instruction précise les modalités :  

� De repérage des canalisations à risques à l’échelle du réseau de distribution de la collectivité 

� D’adaptation du contrôle sanitaire 

� De gestion des risques sanitaires liés aux dépassements de la limite de qualité au robinet (mesures 
correctives, le cas échéant, restriction de consommation et mesure de long terme). 

Repérage des canalisations à risques 
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En application de cette instruction, la plupart des Agences Régionales de Santé ont demandé la transmission 
des caractéristiques patrimoniales des réseaux de distribution des services d’eau potable pour fin de 
repérage des canalisations à risques.  

Adaptation du contrôle sanitaire 

En 2014, sur la base des plans fournis par VEOLIA Eau à vos services et/ou aux ARS, ces dernières ont adapté 
leur programme de surveillance en ciblant les canalisations à risque. 
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3.1. L’inventaire des biens du service  
L’inventaire des équipements et installations qui constituent le patrimoine du service, permet d’en connaître 
l’état et d’en suivre l’évolution. Il distingue :  

� les biens financés par la Collectivité et mis à la disposition du délégataire au début et en cours du 
contrat,  

� les biens financés par le délégataire dans le cadre du contrat en précisant s’il s’agit de biens de retour 
ou de biens de reprise.  

L’inventaire englobe les canalisations, les branchements, le matériel électromécanique et le génie civil. Il 
comporte également, dans la mesure du possible, une description sommaire. 

Le patrimoine de la collectivité, géré dans le cadre du service de l’eau confié à Veolia, est composé : 

� des installations de production 
� des réseaux de distribution 
� des branchements en domaine public 
� des outils de comptage 
� des équipements du réseau 

 

� Les réseaux de distribution 

Canalisations   Qualification 

Longueur d'adduction (ml) 0 Bien de retour 

Longueur de canalisations de distribution (ml) 55 766 Bien de retour 

 
 

Un synoptique du réseau de distribution est disponible en annexe. 

� Les branchements en domaine public 

Branchements   Qualification 

Nombre de branchements 4 422 Bien de retour 

Longueur de branchements (ml) 37 865 Bien de retour 

 

� Les compteurs 

Compteurs (*) Nombre Qualification 

Nombre de compteurs propriété de la société 5 171 Bien de reprise 
(*) compteurs installés sur branchements d'abonnés, à l'exclusion des compteurs de sectorisation  

 

� Les équipements du réseau 

Equipements de réseau   Qualification 

Nombre d'appareils publics (*) 68 Bien de retour 

   dont poteaux d'incendie 64 Bien de retour 

   dont bouches d'incendie 4 Bien de retour 

Nombre d'accessoires hydrauliques 588 Bien de retour 
(*) hors périmètre de service et le cas échéant propriété des communes membres de la Collectivité  
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3.2. La gestion du patrimoine 
La réalité du quotidien de l’exploitation consiste en un ensemble d’actions complexes et 
coordonnées pour garantir le fonctionnement 24h/24 du service et apporter aux clients une 
qualité de service irréprochable. 

A ce titre deux types d’interventions sont mis en œuvre: 

� des opérations programmées d’entretien, maintenance, réparation ou renouvellement, définies grâce 
à des outils d’exploitation, analysant notamment les risques de défaillance, 

� des interventions non-programmées (urgences ou crises) qui nécessitent une réactivité maximale des 
équipes opérationnelles grâce à des procédures d’intervention parfaitement décrites et 
expérimentées. Les interruptions de service restent ainsi l’exception.  

La réalisation de ces interventions peut conduire à faire appel à des moyens mutualisés et aux équipes 
régionales et nationales d’experts.  

De nouveaux outils informatiques de maintenance des installations (GAMA) et de gestion des interventions 
(PICRU) ont été déployés et viennent en appui des équipes locales pour optimiser les programmes 
d’intervention. 

 

PivO, ou la gestion centralisée des interventions 

La cellule Méthodes et Planification PivO assure le pilotage centralisé de toutes les 

interventions de nos techniciens, qu’elles soient programmées ou imprévues, qu’il s’agisse 

de la maintenance d’un équipement, d’une intervention sur le branchement d’un abonné, 

d’une réparation de fuite ou encore d’un prélèvement pour analyse. 

Connectée aux différents systèmes d’information, la cellule PivO dispose d’une vision à 

360° de l’exploitation, ainsi que des demandes et besoins d’interventions.  

 

3.2.1. LA MAINTENANCE DU PATRIMOINE EXISTANT 
Pour maintenir ce patrimoine dans la durée, il est nécessaire d’avoir une connaissance précise du tracé du 
réseau, des éléments qui le constituent, de son fonctionnement hydraulique, des évènements d’exploitation 
ou encore de son vieillissement. Cette capitalisation des informations permet d’intervenir efficacement au 
quotidien et de construire une stratégie optimisée de l’exploitation et du renouvellement. 

 
 

� Les réseaux et branchements 

 

Interventions 2014 
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FAMILLE LIBELLE_MOTIF_OI AVRANCHES 

Gestion Branchements Renseignement 1 

 Metré 13 

Abonnement Déplacement index 119 

 Déplacement compteur 10 

Enquête Controle index 42 

 Compteur - Accès 5 

 Compteur - Conf. poste 4 

 Adresse 7 

 Vérif. Présence Client 62 

 Divers 7 

Résiliation Déplacement index 53 

Gestion Compteurs Chgt Cpt défectueux 13 

 Chgt Cpt bloqué 5 

 Chgt Cpt illisible 7 

 Chgt Préventif Inacc 43 

 Chgt Préventif Acc 160 

 Pose/Chgt Cpt RR Inacc 2 

 Pose/Chgt Cpt RR Acc 1 

 Préparation Intervention 2 

Gestion Impayés Dépl Fermeture 69 

 Déplacement Réouverture 22 

 Branchement lentillé 11 

 Surv. brt fermé 8 

Intervention Technique Fuite - Branchement 1 

 Fuite avant compteur 10 

 Fuite après compteur 1 

 Manque d'eau 4 

 Autre pb Asst 2 

 Défaut Equipement AEP 3 

 Défaut RA 3 

 Fermeture Ouverture brcht 2 

Eau potable Réparation fuite 1 

 Purge réseau 1 

 Relevé de compteur réseau 2 

 Prélèvement qualité EP 4 

 Métré travaux AEP 7 

 Recherche fuite complexe 6 

 Lavage réservoir 1 

 Raccordement Branchement sur canalisation 1 

 Pose Nouveau Branchement 1 

Autres prestations Tournée de Relevé Index 3 

EAU-Canalisation (20) Réparer Canalisation (20-10) 1 

 Rechercher Fuite (20-30) 1 
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 Tester / Diagnostiquer Canalisation, 1 

EAU-Branchement (21)  Renouveler Branchement/Eq. Comptage , 2 

 Poser Branchement/Eq. Comptage , 15 

EAU-Eq. Incendie (24) Renouveler PI BI (24-11) 1 

 Entretenir Eq. Incendie , 1 

EAU-Sans Equipement (29) Entretenir Fontes de voirie X,Y, 1 

     

 TOTAL 742 

 
 
 
 
 

Modification de branchement 2014 
 
 

Date Adresse Nb Φ Pehd PVC Regard Rail 
Nourrice Observations 

16/01/2014 3 Rue des Chapeliers 1           2 ctrs   

18/03/2014 
20 Rue du Jardin des 

Plantes 
1            

14/05/2014 38 Bd Maréchal FOCH 1         3 ctrs  

20/06/2014 1  Rue Bremesnil 1         4 ctrs  

04/12/2014 7 Rue du Docteur Gilbert 1 40 0,5 0,5   4 ctrs  

06/10/2014 11 Rue St Gaudens 1         3 ctrs  

24/11/2014 14 Place Patton 1         6 ctrs  

16/01/2014 3 Rue des Chapeliers 1         2 ctrs  

    7   0.5 0.5 0 0     

 

 
 

3.2.2. LES RENOUVELLEMENTS REALISES 
Le renouvellement des installations techniques du service est un aspect important de l’exploitation d’un 
service d’eau ou d’assainissement. Il conditionne l’avenir à court et long termes du service et, sur un cycle de 
vie complet des installations, peut représenter de l’ordre de 10 % des coûts. A court terme, les actions 
d’exploitation permettent de maintenir ou d’améliorer la performance technique des installations. A long 
terme, elles deviennent insuffisantes pour compenser leur vieillissement, et il faut envisager leur 
remplacement, en cohérence avec les niveaux de service fixés par la collectivité.  

Le renouvellement peut concerner les installations (usines, réservoirs…) ainsi que les équipements de 
réseau. Il peut correspondre au remplacement à l'identique (ou à caractéristiques identiques compte tenu 
des évolutions technologiques) complet ou partiel d’un équipement, ou d’un certain nombre d’articles d’un 
lot (ex : compteurs). 

Le renouvellement peut être assuré soit dans le cadre d’un Programme Contractuel, d’une Garantie de 
Continuité de Service ou d’un Compte de renouvellement. Le suivi des renouvellements à faire et réalisés 
chaque année est enregistré dans une application informatique dédiée.  

De façon générale, la sélection des équipements se base sur l’expérience des hommes de terrain, des 
experts métier, des équipes support, avec l’appui de plateformes de tests et de programmes de R&D, visant 
à retenir le meilleur rapport qualité/fiabilité/coût/durée de vie. 
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Le développement d’outils avancés de gestion du patrimoine a permis la gestion de centaines d’installations 
(par exemple environ 700 usines de traitement d’eau potable en France), ainsi que le suivi des 200.000 km 
de réseaux d’eau potable et des équipements associés. Si nécessaire, des outils de modélisation peuvent 
être utilisés pour dimensionner très précisément les installations lors de leur remplacement. 

 

 

 

GAMA, le patrimoine installation 

Notre logiciel de gestion des équipements, 

GAMA, permet de connaitre à tout moment 

l'inventaire du patrimoine et l'historique des 

interventions sur chacun des équipements, qu'il 

s'agisse des interventions d'exploitation, de 

maintenance, des contrôles réglementaires ou 

de sécurité. En fonction des opérations réalisées 

ou à venir, nos équipes sont alors en mesure  de 

proposer des renouvellements. 

GAMA fournit ainsi des informations objectives 

pour déterminer les meilleurs choix entre, par 

exemple, un renforcement de la maintenance 

d’un équipement sensible ou son remplacement 

total ou partiel. 

 

 

Le SIG, le patrimoine réseau 

Notre Système d’Information Géographique 

permet de connaitre à tout moment le  

patrimoine réseau et ses caractéristiques. Des 

éditions de plans et des extractions de données 

contribuent à évaluer l'état du réseau et décider 

des renouvellements à réaliser si besoin.  

Le SIG rassemble les données techniques et 

d’exploitation nécessaires à la modélisation du 

fonctionnement du réseau. Il fournit aussi les 

informations utiles à l’établissement des plans 

prévisionnels de renouvellement des 

canalisations et des branchements. 

En ce qui concerne les compteurs d’eau froide en service, le renouvellement est réalisé de manière à 
répondre aux obligations contractuelles et assurer la conformité du parc de compteurs.  

En France, le contrôle en service des compteurs d'eau froide potable est réglementé par l'arrêté du 6 mars 
2007. Parmi les méthodes proposées par cet arrêté, Veolia a choisi celle qui donne la meilleure connaissance 
du parc : la mise en place d’un système qualité pour utiliser ses propres moyens de contrôle. Les compteurs 
de diamètre nominal inférieur ou égal à DN32 sont vérifiés selon une méthode statistique définie par cet 
arrêté tandis que les autres compteurs sont renouvelés selon la méthode de renouvellement suivant l'âge et 
la classe du compteur. 

Dans ce contexte réglementaire, Veolia fait vérifier les compteurs par des laboratoires accrédités et 
reconnus par l’Etat. Les lots de compteurs vérifiés depuis 2012 ont montré un taux de conformité supérieur 
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à 90 %. Ces méthodes statistiques permettent de mettre en œuvre une stratégie de renouvellement 
préventif optimisée et contribuent à la maîtrise des technologies de comptage et au suivi du vieillissement 
des compteurs au cours du temps. 

� Les branchements 

Renouvellement des branchements plomb 2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre de branchements 4 396 4 405 4 410 4 410 4 422 0,3% 

   dont branchements plomb au 31 décembre (*) 307 288 270 270 235 -13,0% 

   % de branchements plomb restant au 31 décembre 7% 7% 6% 6% 5% -16,7% 

Branchements plomb supprimés pendant l'année (**) 36 19 18 0 35 100% 

   % de branchements plomb supprimés 10,50% 6,19% 6,25% 0,00% 12,96% 100% 
(*) inventaire effectué au vu de la partie visible au droit du compteur 
(**) par le Délégataire et par la Collectivité  

 

Renouvellement Branchement année 2014 
 

Date Adresse Nb Φ Pehd PVC Fte Regard Rail BT Plomb 
Plomb 

(ml) 

28/02/2014 85 Rue de la Liberté 1 25 4     1 1 -1 -4 

19/09/2014 16 Rue St Exupéry 1 25 10     1 1 -1 -10 

24/11/2014 32B Rue de Lille 1 25 3,5     1 1 -1 -3,5 

26/11/2014 Avenue de la Gare 1 25 0,5 -0,5   0 1     

26/11/2014 
7 Rue de la 4ème DB 

Américaine 
1 25 1 -1   1 1     

02/07/2014 Place d'Estouteville 1 25 2,5 -2,5   1 1     

16/01/2014 13 Rue Pasteur 1 32 17 -17   0 1     

01/05/2014 15-17 et 19 Rue Pasteur 3 40 19,5 -19,5   3 3     

01/04/2014 3 - 5 et 7 Rue Brémesnil 3 25 10 -10   0 3     

01/04/2014 2 et 8 Rue Brémesnil 2 25 14 -14   0 2     

01/04/2014 1 et 6 Rue Brémesnil 2 50 11 -11   0 4     

27/03/2014 5, Rue ST Gervais 1 25 7 -7   0 1     

03/03/2014 Rue de Acacias 1 25 5 -5   0 0     

28/02/2014 Rue de Halles 1 25 3 -3   0 1     

07/08/2014 26 Rue de Cdt Bindel 1 25 6 -6   0 1     

15/10/2014 1 Rue St Exupéry 1 25 3     0 1 -1 -3 

18/09/2014 7 Rue Lanfranc 1 25 8,5     1 1 -1 -8,5 

23 au 
27/05/14 

2 - 4 - 5b et 8 Rue du Pot 
d'Etain 

4 32 14     0 4 -4 -14 

23 au 
27/05/14 

du 1 au 9 Rue du Pot d'Etain 6 40 23         -6 -23 

23 au 
27/05/14 

8 Rue du Pot d'Etaun 1 50 4         -1 -4 

aout 2014 Rue du Collège 1 25 2         -1 -2 

aout 2014 3 Rue du Collège 1 25 7         -1 -7 

aout 2014 2 Rue du Collège 1 32 10         -1 -10 

aout 2014 4 Place Geroges Scelles 1 32 1         -1 -1 

juil-14 du 4 au 18 Rue du Collège 10 25 103     1 10 -10 -103 

juil-14 1 et 3 Rue du Collège 3 25 20     0 3 -3 -20 

juil-14 2 Rue du Collège 1 40 9     0 1 -1 -9 

juil-14 Rue du Collège 1 50 6     0 1 -1 -6 

    53   324,5 -96,5 0 10 43 -35 -228 
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� Les compteurs 

 
Renouvellement des compteurs 2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre de compteurs 5 111 5 159 5 146 5 168 5 171 0,1% 

Nombre de compteurs remplacés 414 47 284 266 278 4,5% 

Taux de compteurs remplacés 8,1 0,9 5,5 5,2 5,4 3,8% 

 
 

3.2.3. LES TRAVAUX NEUFS REALISES  
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� Les réseaux, branchements et compteurs 

Canalisations  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Longueur totale du réseau (km) 93,8 93,9 94,2 93,2 93,6 0,4% 

Longueur d'adduction (ml) 0 0 0  0  

Longueur de distribution (ml) 93 788 93 915 94 165 93 213 93 631 0,4% 

   dont canalisations 56 183 56 209 56 369 55 417 55 766 0,6% 

   dont branchements 37 605 37 706 37 796 37 796 37 865 0,2% 

Equipements 2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre d'appareils publics (*) 7 7 7 72 68 -5,6% 

   dont poteaux d'incendie 3 3 3 64 64 0,0% 

   dont bouches d'incendie    4 4 0,0% 

Branchements 2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre de branchements 4 396 4 405 4 410 4 410 4 422 0,3% 

Compteurs 2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre de compteurs 5 111 5 159 5 146 5 168 5 171 0,1% 

   dont sur abonnements en service 4 507 4 522 4 553 4 511 4 594 1,8% 

   dont sur abonnements résiliés sans successeur 604 637 593 657 577 -12,2% 
(*) le cas échéant propriété des communes membres de la Collectivité  
VEOLIA dispose des fonds de plan de Référentiel Grande Echelle de l'IGN qui constitue le fond de plan le plus précis à 

l'échelle de la France disponible actuellement. Les réseaux ont été progressivement basculés sur ces fonds de plan pour 

améliorer la précision de la cartographie. 
Cette année, la donnée relative aux équipements indiquée dans le RAD est basée sur une compilation des données du 

SIG alors qu'auparavant les données étaient issues d'un inventaire tenu à jour par les équipes de terrains à partir des 

données initiales du contrat et les linéaires de chaque chantier. Se baser sur les données issues du SIG permet d'être en 

cohérence avec les nouvelles exigences réglementaires concernant l'inventaire détaillé des réseaux et améliore la 

précision de l'information. 

 
 

Les principales opérations réalisées par le délégataire figurent au tableau suivant : 

 

    Branchement neuf  année 2014 

 

Date Adresse Nb  Pehd Regard Rail Compteur 

             15 20 

15/01/2014 61 Rue de la Liberté 1 32 2 1 1 1   

13/01/2014 51 Rue Division Leclerc 1 40 12 1       

10/02/2014 9 B Rue Pomme d'Or 1 25 4 1 1 1   

12/02/2014 Bd Maréchal Foch 1 40 3 1 1 1   

28/02/2014 85 Rue de la Liberté 1 25 3 1 1 0   

28/02/2014 87 Rue de la Liberté 1 25 3 1 1 0   

02/06/2014 2 Rue Duhamel 1 32 5 1 1     

22/06/2014 Rue de Verdun 1 50 6 1 1   1 

25/06/2014 Rue de Verdun 1 75 6 1 1     

25/09/2014 13 Impasse des Mares 1 25 4 1 1 0   

13/10/2014 5 Rue des Nus Pieds 1 40 6 1 1     

04/11/2014 8 Chemin des Coquelicots 1 25 15 1 1 1   

    12  69 12 11 4 1 
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    Travaux canalisation neuf  année 2014 

 

   PVC   FONTE    

Date Adresse F Caout Collé PEHD Ductil Grise AC 

10/12/2014 Impasse du Séminaire 90   -2,5 2,5       

  Impasse du Séminaire 63   -1 1       

01/06/2014 Rue Pasteur 75 150       -130   

01/06/2014 Rue Pasteur 50 3           

01/06/2014 Rue Pasteur 40             

01/06/2014 Rue Pasteur 60             

28/05/2014 Rue du Collège 75 6 -6         

28/05/2014 Rue du Collège 60             

28/05/2014 Rue du Collège 60             

28/05/2014 Rue du Collège 75 10           

28/05/2014 4 Rue du Collège 75 10           

28/05/2014 Rue du Collège 100       242 -235   

17/07/2014 Rue du Collège 75 6           

17/07/2014 Rue Paul Simon 60         -70   

18/02/2014 Rue Baron d'Orsène 110 4 -4         

01/04/2014 Rue Mermoz 200       108   -108 

01/04/2014 Rue Mermoz 100             

01/04/2014 Rue Mermoz 150             

01/04/2014 Rue Mermoz 160 4         -9 

01/04/2014 Rue Mermoz 110 5           

      198 -13,5 3,5 350 -435 -117 
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3.3. Les recommandations de Veolia sur les 
évolutions à prévoir 

L’expertise développée par Veolia permet soit d’apporter les conseils à la Collectivité utiles à l’établissement 
de ses priorités patrimoniales, soit d’optimiser le renouvellement dont elle a la charge dans une perspective 
de gestion durable du service.  

La Collectivité pourra être conseillée afin d’avoir une vision d’ensemble sur le patrimoine et ainsi les 
évolutions à apporter pour une bonne adaptation du service public de l’eau. Ces conseils porteront sur : 

� Le choix d’équipements garantissant la performance des ouvrages Usines et Réseau 
� Le choix d’équipements fiables et adaptés qui assure une qualité durable du parc compteurs et le 

remplacement préventif des modèles de compteurs susceptibles de ne plus satisfaire à la qualité 
requise.  
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3.4. Les indicateurs de suivi du patrimoine 
Branchements, réseaux, postes de surpression, usines de traitement, réservoirs, bâtiments… constituent un 
patrimoine physique et financier considérable pour la Collectivité.  

Dans le cadre d’une responsabilité partagée – selon le cadre défini par le contrat - une démarche de gestion 
durable et optimisée de ce patrimoine est mise en œuvre afin de garantir le maintien en bon état des 
ouvrages et le bon fonctionnement des équipements.  

La mise à jour de l’intégralité des données patrimoniales du service est réalisée grâce à des outils de 
connaissance du patrimoine et d’un système d’information géographique. L’analyse de ces données permet 
d’apporter à la collectivité une connaissance détaillée de son patrimoine et de son état. Veolia est à même 
de procéder au bon moment aux arbitrages entre réparation et renouvellement, et de proposer à la 
Collectivité, pour les opérations à sa charge, les éléments justifiant les priorités en matière de travaux 
d’investissement et de renouvellement. 

3.4.1. L’INDICE DE CONNAISSANCE ET DE GESTION PATRIMONIALE DES RESEAUX ET LA SYNTHESE 

DES OPERATIONS REALISEES [P103.2] 

La loi de Grenelle 2 s’inscrit dans le plan national d’adaptation au changement climatique de 2011 qui 
prévoit 20% d’économie d’eau sur les prélèvements d’ici 2020. Pour les réseaux d’eau, l’article 161 de la loi 
Grenelle 2 fixe deux objectifs :  

• Inciter les collectivités à mettre en place une gestion patrimoniale des réseaux ; 

• Engager des actions afin de limiter le taux de perte à 15% sur les réseaux urbains. 

Rappels des obligations réglementaires issues de la loi Grenelle 2 

Le décret du 27 janvier 2012 (« limitation des pertes en eau sur les réseaux ») précise que sous peine d’un 
doublement de la redevance de prélèvement, à l’échéance initiale du 31 décembre 2013, les collectivités 
doivent : 

� Etablir un descriptif détaillé des réseaux d’eau et d’assainissement 

� Définir et mettre en œuvre un plan d’action destiné à la réduction des pertes d’eau pour les réseaux 

dont le taux de perte, est supérieur au seuil, dit « Grenelle 2 » défini dans le décret. 

L’article 36 de la loi de finances rectificative du 29 décembre 2014 reporte au 31 décembre 2014 (et non plus 
au 31 décembre 2013) l’échéance à laquelle les collectivités doivent avoir établi le descriptif détaillé de leurs 
réseaux et précise les conditions à satisfaire par le service pour que, le cas échéant, évite le doublement de 
la redevance prévu au décret du 27 janvier 2012.  

L’arrêté du 2 décembre 2013 (JO du 19 décembre 2013) assure l’articulation entre l’obligation de réaliser un 
descriptif détaillé introduite par le décret du 27 janvier 2012 et l’arrêté du 2 mai 2007 sur le Rapport sur le 
Prix et la Qualité du Service à travers un nouveau barème sur 120 points de connaissance et de gestion 
patrimoniale des réseaux (précédent barème sur 100 points). Pour s’assurer que le service dispose du 
descriptif détaillé, l’indice devra atteindre un total de 40 points sur les 45 premiers points accessibles.  
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale 

Calculée sur le barème de 120 points, la valeur de cet indice P103.2 pour l’année 2014 est de : 

Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale du 

réseau  
2010 2011 2012 2013 2014 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux    75 74 
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Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale du 

réseau  
Valeur si pas de seuil Valeur officielle 

ICGPR Existence d’un plan des réseaux 10 10 

ICGPR Mise à jour annuelle du plan des réseaux 5 5 

ICGPR Informations structurelles complètes sur tronçon 
(diamètre, matériaux) 

15 15 

ICGPR Connaissance pour chaque tronçon de l'âge des 
canalisations 

14 14 

ICGPR Localisation et description des ouvrages annexes et des 
servitudes 

10 10 

ICGPR Inventaire pompes et équipements électromécaniques 10 10 

ICGPR Dénombrement et localisation des branchements sur les 
plans de réseaux 

0 0 

ICGPR Inventaire caractéristiques compteurs et références 
carnet métrologique 

10 10 

ICGPR Inventaire secteurs de recherche de pertes eau 0 0 

ICGPR Localisation des autres interventions 0 0 

ICGPR Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement 
des canalisations 

0 0 

ICGPR Existence et mise en œuvre d'une modélisation des 
réseaux 

0 0 

Total:  74 74 

 
 
 
En conséquence, le service dispose du descriptif détaillé tel qu’exigé par le décret du 27 janvier 2012. 

 
 
 
 

Dans le cadre de sa mission de délégataire du service, VEOLIA procédera régulièrement à l’actualisation des 
informations patrimoniales à partir des données acquises dans le cadre de ses missions ainsi que les 
informations que vos services lui auront communiquées, notamment, celles relatives aux extensions de 
réseau. 

3.4.2. LE TAUX MOYEN DE RENOUVELLEMENT DES RESEAUX [P107.2] 
Pour l’année 2014, le taux moyen de renouvellement des réseaux [P107.2] est de 0,24 %. Le tableau suivant 
permet à la collectivité de calculer le taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable, en ajoutant 
aux valeurs de la 2ème ligne le linéaire renouvelé sous sa maîtrise d’ouvrage, en moyennant sur 5 ans et en 
divisant par la longueur totale du réseau : 

  2010 2011 2012 2013 2014 

Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable (%)    0,04 0,24 

Longueur du réseau de desserte (hors adduction et hors 
branchements) (ml) 

56 183 56 209 56 369 55 417 55 766 

Longueur renouvelée totale (ml)    100 565 
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4.1.1. LES CLIENTS DU SERVICE ET LEUR CONSOMMATION 

� Les abonnés du service  

Le nombre d’abonnés (clients) par catégorie constaté au 31 décembre, au sens du décret du 2 mai 2007, et 
le nombre d’habitants desservis [D101.0] figurent au tableau suivant : 

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre total d'abonnés (clients) 4 531 4 538 4 580 4 529 4 606 1,7% 

   domestiques ou assimilés 4 516 4 524 4 566 4 515 4 592 1,7% 

   autres que domestiques 11 10 10 10 10 0,0% 

   autres services d'eau potable 4 4 4 4 4 0,0% 

Volume vendu selon le décret (m3) 506 614 499 576 495 616 485 123 364 418 -24,9% 

Nombre total d'habitants desservis (estimation) 8 792 8 747 8 738 8 669 8 598 -0,8% 

 
 

� Les données par commune 

AVRANCHES 2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre d'habitants desservis total (estimation) 8 792 8 747 8 738 8 669 8 598 -0,8% 

Nombre d'abonnés (clients) 4 527 4 534 4 576 4 525 4 602 1,7% 

Volume vendu (m3)  407 564 384 579 385 768 383 576 364 418 -5,0% 

 
 

� Les principaux indicateurs de la gestion clientèle  

  2010 2011 2012 2013 2014 N/N-1 

Nombre d'interventions avec déplacement chez le client 2 004 1 804 1 080 1 031 787 -23,7% 

Nombre annuel de demandes d'abonnement 669 714 689 678 698 2,9% 

Taux de clients mensualisés 12,5 % 13,8 % 15,5 % 18,0 % 20,0 % 11,1% 

Taux de clients prélevés hors mensualisation 28,2 % 31,3 % 33,2 % 34,3 % 34,4 % 0,3% 

Taux de mutation 15,1 % 16,1 % 15,4 % 15,3 % 15,5 % 1,3% 

 
 

4.1.2. LA SATISFACTION DES CLIENTS 
Pour adapter les services proposés aux abonnés et aux habitants, un baromètre de satisfaction est réalisé 
tous les semestres. 

Ce baromètre porte à la fois sur : 

� la qualité de l’eau, 
� la qualité de la relation avec l’abonné : accueil par les conseillers du Centre d’appel, par ceux de 

l’accueil de proximité,… 
� la disponibilité et la ponctualité des équipes d’intervention clients : respect des plages de rendez-

vous,… 
� la qualité de l’information adressée aux abonnés, 
� la qualité des travaux réalisés (travaux de branchements notamment). 

 
Les résultats pour notre Région en décembre 2014 sont : 
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  2014 

Satisfaction globale 85,88 

La continuité de service 89,15 

La qualité de l’eau distribuée 64,84 

Le niveau de prix facturé 50,90 

La qualité du service client offert aux abonnés 85,57 

Le traitement des nouveaux abonnements 91,14 

L’information délivrée aux abonnés 68,69 

 
 

 

Composition de votre eau ! 

Le calcaire, les nitrates, le chlore sont également une 

cause potentielle d’insatisfaction. Sur le site internet 

ou sur simple appel chaque abonné peut demander la 

composition de son eau. 

 

 

Des indicateurs de performance permettent d’évaluer de manière objective la qualité du service rendu au 
client. 

� Le taux de respect d’ouverture des branchements [D151.0]&[P152.1] 

  2010 2011 2012 2013 2014 

Taux de respect du délai d'ouverture des branchements 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 % 

   Délai maximal d'ouverture des branchements (jours) 1 1 1 1 1 

   Nombre total de branchements ouverts 669 714 689 678 698 

   Nombre de branchements ouverts dans le délai 669 714 689 678 698 

 
 

� Le taux de réclamations écrites 

En 2014, le taux de réclamations écrites [P155.1] pour votre service est de 0,22/ 1000 abonnés. 

� Le taux d’impayés sur les factures d'eau de l'année précédente [P154.0] 

Le taux d’impayés est de 1,18 %. Il correspond au taux d’impayés au 31/12 de l’année 2014  sur les factures 
émises au titre de l’année précédente. 

� Les interruptions non-programmées  du service public de l’eau 

La continuité du service public est un élément majeur de satisfaction des clients. 

Une information téléphonique des clients est réalisée en cas d’interruption du service programmée (travaux 
de renouvellement) ou non-programmée (réparation de fuite notamment). 

En 2014, le taux d’interruption de service [P151.1] pour votre service est de 1,74/ 1000 abonnés. 
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  2010 2011 2012 2013 2014 

Taux d'occurrence des interruptions de service non programmées 

(pour 1 000 abonnés) 
 0,44 2,40 1,10 1,74 

   Nombre d'interruptions de service  2 11 5 8 

   Nombre d'abonnés (clients) 4 531 4 538 4 580 4 529 4 606 

 
 

Une valeur approchée du taux d’occurrence des interruptions de service non-programmées est présenté 
dans le tableau suivant. Cet indicateur est calculé en prenant au numérateur le nombre de fuites réparées. 
La valeur obtenue est une valeur par excès dans la mesure où toutes les réparations de fuites ne font pas 
l’objet d’une coupure ou d’une coupure non-programmée. 

 

  2010 2011 2012 2013 2014 

Taux d'interruptions du service inférieur à (Unité/1000 abonnés) 3,09 3,53 2,62 2,21 3,91 

 
 
 

4.1.3. L’ACCES AUX SERVICES ESSENTIELS 
Assurer l’accès de tous au service public est une priorité pour votre collectivité et pour Veolia. Les dispositifs 
mis en œuvre s’articulent autour de trois axes fondamentaux : 

� Urgence financière : des facilités de paiement (échéanciers, mensualisation…) sont proposées aux 
abonnés rencontrant temporairement des difficultés pour régler leur facture d'eau. 

� Accompagnement : en partenariat avec les services sociaux, nous nous engageons à accueillir et 
orienter les personnes en situation de précarité, en recherchant de façon personnalisée les solutions 
les plus adaptées pour faciliter l’accès à l’eau. 

� Assistance : pour les foyers en grande difficulté financière, Veolia participe au dispositif Solidarité Eau 
intégré au Fonds de Solidarité Logement départemental. 

� Montant des abandons de créance et total des aides accordées [P109.0] 

En 2014, ce montant s’élevait à 496 € 

Le nombre de demandes d’abandons de créance reçues par le délégataire et les montants accordés figurent 
au tableau ci-après : 

  2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre de demandes d'abandon de créance à caractère social 
reçues par le délégataire 

25 11 17 30 33 

Montant des abandons de créances ou des versements à un fonds de 
solidarité par le délégataire (€) 

3 899,20 1 195,54 944,54 957,51 495,65 

Volume vendu selon le décret (m3) 506 614 499 576 495 616 485 123 364 418 

 
 

Ces éléments permettent à la Collectivité de calculer l’indicateur du décret [P 109.0], en ajoutant à ce 
montant ses propres versements et en divisant par le volume vendu. 

  2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre d'échéanciers de paiements ouverts au cours de l'année 394 398 339 340 324 
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LIBELLE  2013 2014 Ecart   

PRODUITS  1 245 607 1 220 650 -2,00 % 

Exploitation du service  926 660 826 060  

Collectivités et autres organismes publics  254 388 322 243  

Travaux attribués à titre exclusif  14 395 27 577  

Produits accessoires  50 164 44 770  

CHARGES  1 315 733 1 249 554 -5,03 % 

Personnel  318 668 178 833  

Energie électrique  42 275   

Achats d'eau   272 130  

Produits de traitement  22 521   

Analyses  12 921 6 647  

Sous-traitance, matières et fournitures  66 725 33 980  

Impôts locaux et taxes  53 680 6 088  

Autres dépenses d'exploitation Télécommunication, poste et télégestion 17 062 8 968  

 Engins et véhicules 61 591 54 012  

 Informatique 34 457 17 249  

 Assurances 5 765 1 866  

 Locaux 31 031 13 972  

 Autres 7 670 7 398  

Contribution des services centraux et recherche  54 452 34 699  

Collectivités et autres organismes publics  254 388 322 243  

Charges relatives aux renouvellements Pour garantie de continuité du service 99 057 21 929  

 Programme contractuel ( Renouvellements ) 50 233 97 512  

Charges relatives aux investissements Programme contractuel ( Investissements ) 28 853 16 429  

 Annuités d'emprunt de la collectivité prises 
en charge 

107 670 109 285  

 Investissements incorporels 23 255 23 604  

Charges relatives aux compteurs du domaine privé  14 629 14 520  

Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement  8 830 8 190  

RESULTAT AVANT IMPOT  -70 126 -28 904 NS 

RESULTAT  -70 126 -28 904 NS 

     

Conforme à la circulaire FP2E de janvier 2006 Référence: X0001 
 

     

     

 

 

 
 
Données en € 
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� L’état détaillé des produits 

L’état suivant détaille les produits figurant sur la première ligne du CARE : 

Référence: X0001   

LIBELLE  2013 2014 Ecart   

    
    Recettes liées à la facturation du service 869 691 825 746 -5,05 % 

 dont produits au titre de l'année (hors estimations sur consommations) 854 509 592 809  

 dont variation de la part estimée sur consommations 15 182 232 937  

     
    

    Ventes d'eau à d'autres services publics 56 969 314 NS 

 dont produits au titre de l'année (hors estimations sur consommations) 56 969 314  

 dont variation de la part estimée sur consommations    

     
    

Exploitation du service  926 660 826 060 -10,86 % 
     
     
     

    
    Produits : part de la collectivité contractante 156 742 198 596 26,70 % 

 dont produits au titre de l'année (hors estimations sur consommations) 143 090 143 454  

 dont variation de la part estimée sur consommations 13 651 55 141  

     
    

    Redevance prélèvement (Agence de l'Eau) 21 583 45 296 NS 

 dont produits au titre de l'année (hors estimations sur consommations) 20 995 35 134  

 dont variation de la part estimée sur consommations 589 10 162  

     
    

    Redevance de lutte contre la pollution (Agence de l'Eau) 76 063 78 352 3,01 % 

 dont produits au titre de l'année (hors estimations sur consommations) 78 922 44 736  

 dont variation de la part estimée sur consommations -2 860 33 615  

     
    

Collectivités et autres organismes publics  254 388 322 243 26,67 % 
     
     
     

    
Produits des travaux attribués à titre exclusif  14 395 27 577 NS 

     
     
     

    
Produits accessoires  50 164 44 770 -10,75 % 

     
     
     

 
 

 
 
Données en € 
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5.2. Le patrimoine du service 

� Variation du patrimoine immobilier 

Cet état retrace les opérations d’acquisition, de cession ou de restructuration d’ouvrages financées par le 
délégataire, qu’il s’agisse de biens du domaine concédé ou de biens de reprise. 

 

� Inventaire des biens  

L’inventaire au 31 décembre de l’exercice est établi selon les préconisations de la FP2E. Les biens propres de 
la Société y figurant sont ceux, conformément au décret n° 2005-236 du 14 mars 2005, expressément 
désignés au contrat comme biens de reprise. 

Cet inventaire est détaillé au chapitre 3 « Le patrimoine de votre service » dans la partie 3.1. 

� Situation des biens 

Par ce compte rendu, Veolia présente une vue d’ensemble de la situation du patrimoine du service délégué, 
à partir des constats effectués au quotidien (interventions, inspections, auto-surveillance, astreinte,...) et 
d’une analyse des faits marquants, des études disponibles et d’autres informations le cas échéant. 

Ce compte rendu permet ainsi à la Collectivité, par une connaissance précise des éventuels problèmes, de 
leur probable évolution et des solutions possibles, de mieux programmer ses investissements. 

Les biens dont l’état ou le fonctionnement sont satisfaisants, ou pour lesquels Veolia n'a pas décelé d'indice 
négatif, et qui à ce titre n'appellent pas ici de commentaire particulier, ne figurent pas dans ce compte 
rendu. 

La situation des biens détaillée se trouve dans le présent rapport, au chapitre 3.3 « Les recommandations de 
Veolia sur les évolutions à prévoir ». 
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5.3. Les investissements et le renouvellement 
Les états présentés permettent de tracer, selon le format prévu au contrat, la réalisation des programmes 
d’investissement et/ou de renouvellement à la charge du délégataire, et d’assurer le suivi des fonds 
contractuels d’investissement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans 
l’annexe financière  « Les modalités d’établissement du CARE ». 

� Programme contractuel d’investissement 

 

� Programme contractuel de renouvellement 

Libellé des biens concernés Fait Année de réalisation 

   

EQUIPEMENTS DU RESEAU   

RENOUVELLEMENT CANALISATIONS (AVT 5)   

RUE DE VERDIN   

RUE SAINT EXUPERY / ECOLES   

RUE LANFRANC   

BOULEVARD PASTEUR Oui 2014 

RUE J. SIMON   

RUE DU COLLEGE Oui 2014 

LYCEE LA PROVIDENCE Oui 2013 

RUE DE LA 4EME D.B.   

RUE DES SORBIERES   

RUE MERMOZ Oui 2014 

OPERATION SPECIFIQUE A DEFINIR   

      

BRANCHEMENTS EAU PLOMB : 150 u à remplacer 66 u Total à fin 2014 

 

 

� Les autres dépenses de renouvellement 

Les états présentés dans cette section permettent de suivre les dépenses réalisées dans le cadre d'une 
obligation en garantie pour continuité du service ou d’un fonds contractuel de renouvellement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans 
l’annexe financière «Les modalités d’établissement du CARE». 

Dépenses relevant d'une garantie pour continuité du service : 

Cet état fournit, sous la forme préconisée par la FP2E, les dépenses de renouvellement réalisées au cours de 
l’exercice dans le cadre d’une obligation en garantie pour continuité du service. 

Nature des biens 2014 

Branchements (€) 22 469,20 
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Dépenses relevant d'un fonds de renouvellement : 

Un fonds de renouvellement a été défini au contrat. Les dépenses et la situation du fonds relatives à 
l’exercice sont résumées dans les tableaux suivants :  
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5.4. Les engagements à incidence financière 
Ce chapitre a pour objectif de présenter sommairement les engagements liés à l’exécution du service public, 
et qui à ce titre peuvent entraîner des obligations financières entre Veolia, actuel délégataire de service, et 
toute entité (publique ou privée) qui pourrait être amenée à reprendre à l’issue du contrat l’exécution du 
service. Ce chapitre constitue pour les élus un élément de transparence et de prévision. 

 

Conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables, ce chapitre ne présente que les « 
engagements significatifs, sortant de l’ordinaire, nécessaires à la continuité du service, existant à la fin de la 
période objet du rapport, et qui à la fois devraient se continuer au-delà du terme normal de la convention de 
délégation et être repris par l’exploitant futur ». 

 

Afin de rester simples, les informations fournies ont une nature qualitative. A la demande de la Collectivité, 
et en particulier avant la fin du contrat, Veolia pourra détailler ces éléments. 

5.4.1. FLUX FINANCIERS DE FIN DE CONTRAT 
Les flux financiers de fin de contrat doivent être anticipés dans les charges qui s’appliqueront 
immédiatement à tout nouvel exploitant du service. Sur la base ce ces informations, il est de la 
responsabilité de la Collectivité, en qualité d’entité organisatrice du service, d’assurer la bonne prise en 
compte de ces contraintes dans son cahier des charges. 

Régularisations de TVA  

Si Veolia a assuré pour le compte de la Collectivité la récupération de la TVA au titre des immobilisations 
(investissements) mises à disposition1, deux cas se présentent : 

� Le nouvel exploitant est assujetti à la TVA2 : aucun flux financier n’est nécessaire. Une simple 
déclaration des montants des immobilisations, dont la mise à disposition est transférée, doit être 
adressée aux services de l’Etat. 

� Le nouvel exploitant n’est pas assujetti à la TVA : l’administration fiscale peut être amenée à réclamer à 
Veolia la part de TVA non amortie sur les immobilisations transférées. Dans ce cas, le repreneur doit 
s’acquitter auprès de Veolia du montant dû à l’administration fiscale pour les immobilisations 
transférées, et simultanément faire valoir ses droits auprès du Fonds de Compensation de la TVA. Le 
cahier des charges doit donc imposer au nouvel exploitant de disposer des sommes nécessaires à ce 
remboursement. 

Biens de retour 

Les biens de retour (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) sont, sauf stipulations spécifiques, 
remis gratuitement à la Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. 

Biens de reprise 

Les biens de reprise (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) seront remis au nouvel exploitant, 
si celui-ci le souhaite, à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. Ces biens doivent 
généralement être achetés par le nouvel exploitant. 

                                                                 
1 art. 210 de l’annexe II du Code Général des Impôts 
2 Conformément au principe posé par le nouvel article 257 bis du Code Général des Impôts précisé par l’instruction 3 A 6 36  parue au BOI N°50 du 20 
Mars 2006 
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Autres biens ou prestations 

Hormis les biens de retour et des biens de reprise prévus au contrat, Veolia utilise, dans le cadre de sa liberté 
de gestion, certains biens et prestations. Le cas échéant, sur demande de la Collectivité et selon des 
conditions à déterminer, les parties pourront convenir de leur mise à disposition auprès du nouvel 
exploitant. 

Consommations non relevées et recouvrement des sommes dues au délégataire à la fin du contrat 

Les sommes correspondantes au service exécuté jusqu’à la fin du contrat sont dues au délégataire sortant. Il 
y a lieu de définir avec la Collectivité les modalités de facturation (relevé spécifique, prorata temporis) et de 
recouvrement des sommes dues qui s’imposeront au nouvel exploitant, ainsi que les modalités de 
reversement des surtaxes correspondantes. 

Dispositions applicables au personnel 

Les dispositions applicables au personnel du délégataire sortant s’apprécient dans le contexte de la période 
de fin de contrat. Les engagements qui en découlent pour le nouvel exploitant ne peuvent pas faire ici  
l’objet d’une présentation totalement exhaustive, pour deux motifs principaux : 

� ils évoluent au fil du temps, au gré des évolutions de carrière, des aléas de la vie privée des agents et 
des choix d’organisation du délégataire, 

� ils sont soumis à des impératifs de protection des données personnelles. 
Veolia propose de rencontrer la Collectivité sur ce sujet pour baliser les contraintes qui s’appliqueront en fin 
de contrat. 

5.4.2. DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES APPLICABLES AUX SALARIES DE VEOLIA  
Les salariés de Veolia bénéficient : 

� des dispositions de la Convention Collective Nationale des Entreprises des Services d'Eau et 
d'Assainissement du 12 avril 2000 ; 

� des dispositions de l'accord interentreprises de l'Unité Economique et Sociale " VEOLIA EAU - Générale 
des Eaux " du 12 novembre 2008 qui a pris effet au 1er janvier 2009, d'accords conclus dans le cadre de 
cette Unité Economique et Sociale et qui concernent notamment : l'intéressement et la participation, 
le temps de travail des cadres, la protection sociale (retraites, prévoyance, handicap, formation) et 
d’accords d’établissement, usages et engagements unilatéraux. 

Protection des salariés et de l’emploi en fin de contrat 

Des dispositions légales assurent la protection de l’emploi et des salariés à l’occasion de la fin d’un contrat, 
lorsque le service est susceptible de changer d’exploitant, que le futur exploitant ait un statut public ou 
privé. A défaut, il est de la responsabilité de la Collectivité de prévoir les mesures appropriées. 

Lorsque l’entité sortante constitue une entité économique autonome, c’est-à-dire comprend des moyens 
corporels (matériel, outillage, marchandises, bâtiments, ateliers, terrains, équipements), des éléments 
incorporels (clientèle, droit au bail, …) et du personnel affecté, le tout organisé pour une mission identifiée, 
l’ensemble des salariés qui y sont affectés sont automatiquement transférés au nouvel exploitant, qu’il soit 
public ou privé (art. L 1224-1 du Code du Travail). 

Dans cette hypothèse, Veolia transmettra à la Collectivité, à la fin du contrat, la liste des salariés affectés au 
contrat ainsi que les éléments d’information les concernant (en particulier masse salariale correspondante 
…). 
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ANNEXES SANITAIRES 
 

 

1. Eau potable  
 
 

 

L’eau potable, sur la commune de Céaux est gérée par le Syndicat Mixte 

d’Alimentation en Eau Potable de la Baie et du Bocage regroupant 43 

communes, et desservant près de 27 000 habitants. Le service est exploité en 

régie directe. Le SMAEP de la Baie et du Bocage compte en ressources 

propres les forages de Ducey « Montmorel », les prises d’eau (Sélune, et 

Beuvron en secours) de Saint-Aubin-de-Terregatte, et en importation les eaux 

du SIAEP de Saint-Hilaire-du-haut. Il n’existe pas de point de captage sur le 

territoire communal. Céaux est en l’occurrence alimentée par les eaux de la 

station de Saint-Aubin-de-Terregatte. 

 - Les ressources propres : 
 

Rapport annuel du SMAEP de la Baie 
et du Bocage 2008 

Nature Localisation Désignation 

Capacité 

de 

production 

(m3/j) 

Production 

2008 (m3) 

Production 

2007 (m3) 

Forages DUCEY Montmorel 150 474 227 494 156 

Prises 

d’eau 

ST-AUBIN-

DE-

TERREGA

TTE 

Le Pont 

du Bateau 

et la 

Houssaye 

(secours) 

350 1 517 452 1 516 170 

  
 - Les importations d’eau : 

 

 
Exportateur 

Importé 

en 2008 

(m3) 

Importé 

en 2007 

(m3) 

SIAEP de Saint-Hilaire-du-Haut 98 480 0 
 

 

 

Total des ressources en m3 

 2008 2007 variation 

Ressources propres 1 790 301 1 795 018 -0.3% 

Importations 98 480 0 - 

TOTAL général 1 888 781 1 795 018 +5.2% 
  

 

Le volume d’eau produit par le Syndicat s’est quasiment maintenu en 2008 

(- 0.3%) alors que parallèlement le syndicat a importé des volumes importants 

pour la première fois depuis plusieurs années. Le volume total mis en 

distribution a ainsi augmenté de 5.2%.  

 
Selon les dernières données, le résultat des analyses révèle une eau de  

bonne qualité bactériologique.  
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La distribution est assurée via 11 réservoirs répartis sur le territoire du 

Syndicat. Céaux n’en compte aucun. 

 

 - La distribution d’eau : 
 

 

Total des distributions en m3 

 2008 2007 variation 

Volumes distribués 1 127 638 1 135 848 -0.7% 

Volume facturés 969 894 995 527 -2.6% 

Pertes et eau de service 157 744 140 321 +12.4% 
 

 

Les volumes d’eau distribués et facturés sont en légère baisse en 2008 (-

0.7 et -2.6%), tandis que les volumes perdus ont augmenté de 12.4%. 

Néanmoins le rendement du réseau atteint 86% en 2008 (contre 91.9% en 

2006 et 87.6% en 2007), ce qui reste satisfaisant pour une zone rurale telle 

que celle desservie par le syndicat. Ajoutons que le syndicat poursuit une 

politique active de renouvellement des réseaux, qui a touché Céaux en 2008 

et 2009. 

 

Le réseau de Céaux apparaît correctement configuré pour l’alimentation 

actuelle. Des extensions seront cependant à envisager selon l’urbanisation 

choisie, au regard de l’actuel dimensionnement des canalisations de certains 

secteurs qui ne pourraient desservir correctement de nouvelles constructions. 

 

   Estimation des besoins en eau 

 

Le choix de développement de la commune s’appuie le projet de la 

construction d’une vingtaine de logements supplémentaires. Compte tenu 

d’une consommation moyenne de 110 m3 par an par abonné, les besoins 

supplémentaires en eau potable seront de : 

110m3/an*20 logements = 2200 m3 par an. 
 
 
 

2. Eaux usées 

 L’assainissement constitue un des enjeux majeurs de l’aménagement 

territorial d’une commune. Il est ainsi prévu par la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 

sur l’eau et l’article L.372-3 du code des communes : 

 « Les communes ou leurs groupements délimitent, après enquête publique : 

Enjeu de l’aménagement communal 

- Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues 

d’assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, 

l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux 

collectées. 

 

- Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont 

seulement tenues, afin de protéger la salubrité publique, 

d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et, si elles 

le décident, leur entretien. 

 

- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter 

l’imperméabilité des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de 

l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 

 
- Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour 

assurer la collecte, le stockage éventuel et, en terme de besoins, 
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le traitement des eaux pluviales et de ruissellement ». 
 

 
Afin de se conformer aux textes, la commune de Céaux a réalisé son étude 

d’assainissement  en 1997. 

 

Celle-ci a abouti au choix de l’assainissement collectif pour l’ensemble du 

Bourg et des Forges, et les réseaux ont été finalisés en 2002. La commune 

dispose d’une station de lagunage implantée en contrebas du bourg, chemin 

de Broc. D’une capacité de 300 équivalents/habitant, elle traite aujourd’hui des 

volumes correspondant à environ 240 équivalents/habitant (100 abonnés).  

 

L’installation serait donc en mesure d’accepter sans nouveaux 

aménagements les rejets de 25 habitations supplémentaires, et ne constitue 

donc pas aujourd’hui un facteur limitant pour le développement de la 

commune. 

La lagune est gérée par la commune de Céaux avec l’appui technique du 

SATESE (Service d’Assistance Technique aux Exploitants de Stations 

d’Epuration  - Conseil Général). Le dispositif actuel permet une épuration 

optimale de la pollution collectée. Ainsi l’ensemble des résultats d’analyses du 

SATESE apparaissent comme satisfaisants. 
 

 

Sur le reste du territoire communal, l’assainissement est individuel.  

L’entretien et le bon fonctionnement des installations individuelles sont à la 

charge des propriétaires. C’est le SMAEP de la Baie et du Bocage qui assure 

le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC), chargé du contrôle 

des ouvrages. Les contrôles ont été réalisés à Céaux à compter de 2007. Le 

bilan fait état de 70% d’installations jugées non conformes, leur réalisation ou 

leur réhabilitation devant être réalisée. 

 

 

L’analyse des sols de l’étude d’assainissement a révélé trois types de 

terrains : 

- L’unité A se rencontre sur les anciennes terrasses alluviales 

littorales. On y trouve des sols sableux fins, profonds et 

perméables, ou des sols moyennement profonds limoneux à 

débris schisteux. Ces sols sont favorables à l’assainissement 

individuel par épandage souterrain. Les secteurs concernés sont 

le bourg, le Mezeray, Flagé, et des parties du Pommeray, du Mée 

Provost, de Charbonnet, de la Grève et du Grand Port. 

- L’unité A/C correspond à des sols de profondeur variable mais 

généralement mince sur substrat schisteux, rendant nécessaire 

une étude à la parcelle pour déterminer l’assainissement adapté. 

Ces sols nécessitent un épandage souterrain quand le substrat 

est suffisamment démantelé, ou un lit filtrant drainé quand une 

source est signalée ou une hydromorphie constatée. Les 

secteurs touchés par cette incertitude sont la Buvette, le 

Valhubert, une large partie de la Cour Harmonerie, la moitié Est 

d’Athée et une petite zone au cœur du Bourg. 

- L’unité C concerne des sols divers, hydromorphes, profonds sur 

substrat schisto-gréseux ou sablo-argileux. Ils se rencontrent 

dans de nombreux hameaux et nécessitent un lit filtrant drainé. 
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On les rencontre au Mée Provost, à la Nouillère, aux Forges, à 

Athée, au Broc, au Mée Godefroy, à Pommeray ou au Marais par 

exemple.  

 
 

 

L’aptitude des sols s’avère ainsi médiocre (unité C) sur une large partie des 

lieux-dits de la commune. Sur le plan technique et économique, les solutions 

autres qu’individuelles sont difficilement envisageables dans ces secteurs. 

Le bourg, principale zone habitée de la commune, est équipé d’un réseau 

collectif permettant d’envisager le développement de son urbanisation. 

 
 

Le schéma est actuellement en cours de révision. 
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3. Traitement des déchets 

 

   Gestion des déchets 

 
Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés 

a été approuvée par arrêté préfectoral en date du 19 juillet 1996. 

 

Le plan fixe des objectifs en matière de collecte et de traitement y compris 

de stockage des déchets ultimes, en privilégiant la valorisation par recyclage 

des produits secs, le compostage des déchets verts et fermentes cibles, la 

production d’énergie vapeur et/ou électricité. Il fixe notamment des objectifs et 

des orientations et définit un cadre général pour la gestion de ces déchets. 

 

 Les objectifs sont les suivants : 

 

- La suppression des décharges sauvages 

- La fermeture des décharges traditionnelles 

- L’utilisation des sites potentiels pour le stockage des ultimes 

- La mise en place de structures intercommunales 

- Le choix de solutions adaptées aux buts recherchés (fiscalité, 

sécurité, coût acceptable) 

- La valorisation organique 

- La valorisation énergétique 

 

 

La collecte et le tri des déchets ménagers est une compétence de la 

Communauté de Communes de Ducey, qui les fait assurer par un prestataire 

privé 

 

Une déchetterie privée, gérée par la société Valor Services, est située à 

Ducey.  

Sur la commune de Céaux, la collecte des ordures et des déchets 

recyclables, se fait par apport volontaire, auprès de containers situés au 

niveau de la salle communale. Un container à verre est également situé à la 

Chaussée.  
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ANNEXES SANITAIRES 
 

1. Eau potable 
 

 

L’eau potable, sur la commune de Genêts est gérée par le Syndicat Intercommunal 

d’Alimentation en Eau Potable de la région de Sartilly-Sud regroupant 6 communes, et 

desservant 3740 habitants (2014). Le service est exploité en gérance par la STGS (société de 

travaux de gestion et de services) en vertu d’un contrat ayant pris effet le 1er juillet 2006. Le 

SIAEP de la région de Sartilly-Sud compte en ressources propres quatre prélèvements en nappe 

souterraine que sont les captages de La Louvetière, de la Haye-Goutière, du Douet des Genêts, 

du Hamel (2). 

 

Lors des tables rondes du Grenelle de l’Environnement, la préservation à long terme des 

ressources en eau utilisées pour la distribution d’eau potable a été identifiée comme un objectif 

particulièrement prioritaire.  

Une des principales actions qui a été retenue pour répondre à ces objectifs vise à assurer la 

protection des aires d’alimentation des 500 captages les plus menacés par les pollutions diffuses 

(nitrates et produits phytosanitaires) d’ici 2012. De ce fait, 507 captages répartis sur l’ensemble 

du territoire ont été identifiés suivant un processus de concertation locale. 

 

Le dispositif de protection qui sera appliqué à ces 507 captages est principalement celui des 

« zones soumises aux contraintes environnementales » (ZSCE), issu de l’article 21 de la loi sur 

l’eau et les milieux aquatiques. 

Le SIAEP d’Avranches-Nord est concerné par cet arrêté dans la mesure où il détient 2 des 507 

captages identifiés (le Pont de la Braise sur la commune du Luot et le Bouillon sur la commune 

de Chavoy). 

 

Rapport syndicat 
d’eau 2013/2014 

 
2014 

Evolution 

2013-2014 
Commentaires 

Volume produit 186482 m2 5.73% 1 station de production avec 6 captages 

Volume importé 27258m2 -26.22% 
Ville d’Avranches – SIAEP d’Avranches 

Nord 

Volume exporté 21936m2 1.43% Marcey les Grêves 

Nombre d’abonnés 2082 0.90% 
Aucun gros consommateur (>6000m3 par 

an) 

Volume facturé 150781m3 5.20 72m2 en moyenne par abonné 
  

 

En 2014, le volume d’eau total produit par le Syndicat de Sartilly-Sud s’élevait à 186482 m3 

soit une augmentation de 5.73% par rapport à 2013. La production est assurée par une station de 

traitement et de pompage, l’usine de Longrais à Montviron dont la capacité nominale est de 

600m3 par jour. 

 

Il est à noter que le SAEP de Sartilly a une convention de vente d’eau avec la commune de 

Marcey les Grèves et une convention d’achat d’eau avec le SIAEP d’Avranches Nord et la 

commune d’Avranches. 

 
Les importations sont en diminution de 20.42% par rapport à 2013 et s’expliquent entre 

autres par la baisse conjuguée des exportations (-49.8%) sur la commune de Marcey les Grêves. 



 Annexes  
 Plan Local d’Urbanisme 

 

Annexes sanitaires 
 

 
Commune de GENETS – SOLIHA Territoires en Normandie   3 

 

 

Le syndicat compte quatre réservoirs et bâches de stockage pour une capacité totale de 

1300 m3 (Champcey, Lolif, Montviron, usine de Longrais). Celle-ci correspond à environ 2.4 jours 

de stockage vis à vis de la mise en distribution moyenne journalière. 

 

Le volume total mis en distribution reste globalement stable depuis les cinq dernières années 

d’exercice. Le réseau de distribution totale 126.2km de canalisations dont les trois quarts sont 

composés par du PVC. Cela représente 351ml de plus qu’en 2013. 

 

Selon le bilan fourni par l’ARS (Agence Régionale de Santé), les zones de distribution ont 

été alimentées par de l’eau de bonne qualité bactériologique. La teneur en nitrate est inférieure à 

la norme mais les valeurs moyennes relevées sont comprises entre 35 et 41 mg/l, ce qui reste 

relativement élevées. 

 

 

Le rendement primaire du réseau de distribution est estimé à 79.82%, ce qui demeure 

conforme satisfaisant pour ce type de réseau. 

 

 

Le réseau de Genêts apparaît comme satisfaisant pour l’alimentation actuelle. Il semble donc 

intéressant de continuer dans cette démarche afin de pérenniser la qualité de l’eau pour les 

usagers. Aussi, des extensions seront à prévoir en fonction de l’urbanisation choisie afin 

d’alimenter d’éventuelles nouvelles habitations.   
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Annexes  
 Plan Local d’Urbanisme 

 

Annexes sanitaires 
 

 
Commune de GENETS – SOLIHA Territoires en Normandie   4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Annexes  
 Plan Local d’Urbanisme 

 

Annexes sanitaires 
 

 
Commune de GENETS – SOLIHA Territoires en Normandie   5 

 

2. Eaux usées  

 L’assainissement constitue un des enjeux majeurs de l’aménagement territorial d’une 

commune. Il est ainsi prévu par la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau et l’article L.372-3 du 

code des communes : 

 « Les communes ou leurs groupements délimitent, après enquête publique : 

Enjeu de 
l’aménagement 
communal 

- Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des 

eaux usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de 

l’ensemble des eaux collectées. 

 

- Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, 

afin de protéger la salubrité publique, d’assurer le contrôle des dispositifs 

d’assainissement et, si elles le décident, leur entretien. 

 

- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilité des sols 

et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement 

 

- Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, 

le stockage éventuel et, en terme de besoins, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement ». 
 
 

 
L’assainissement est une compétence intercommunale depuis le 1er janvier 2014. La 

commune de Genêts a réalisé son Schéma d’assainissement en 2004 via le Cabinet BICHA.  

 

Le bourg est équipé d’un réseau d’assainissement en système séparatif comprenant cinq 

postes de refoulement. Les autres secteurs de la commune sont en assainissement individuel. 

La station d’épuration, située au Nord-Ouest du bourg, a été mise en service en novembre 

1988. Elle a été dimensionnée pour 1800 équivalents habitants  

Le dernier rapport de fonctionnement de 2013 évoquait une bonne qualité physico-chimique 

et bactériologique de l’eau épurée. La station montrait cependant de nombreux 

dysfonctionnements au niveau de la lagune : déchirures dans la géomenbrane, érosion des 

berges du troisième bassin, nombreuses bulles présentes sous la bâche et la digue de faible 

portance. 

Une étude de faisabilité a démontré que la reconstruction de la station de traitement des 

eaux usées à proximité de l’existante ne pouvait être envisagée car elle est implantée dans une 

zone humide, située sur le littoral à proximité d’un site classé. L’étude de faisabilité a consisté à 

l’étude et à la comparaison de quatre scénarios comme différentes solutions pour le transfert des 

effluents de la commune de Genêts vers d’autres sites de traitement existants (nouvelle station à 

Genêts, stations du Val Saint Père, Bacilly et Dragey). 

Par délibération du 20 décembre 2014, le Conseil Communautaire a retenu la solution du 

transfert des effluents vers la station située au Val Saint Père avec un raccordement sur le 

réseau existant à Saint Léonard sur la commune de Vains. 
 

 

Par ailleurs, sur le reste du territoire, l’assainissement est individuel et géré par le Service 

Public d’Assainissement Collectif (SPANC) de la Communauté de Communes. Cela concerne 

essentiellement les hameaux situés en marge de la commune. Il est à noter que les sols de la 

commune présentent généralement une aptitude médiocre voire nulle pour l’épuration des eaux 

usées. 
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3. Eaux pluviales   

 

Selon l’article 641 du Code Civil, « les eaux de pluie appartiennent au propriétaire du terrain 

qui les reçoit ». Chaque commune est tenue de posséder et d’entretenir un système 

d’approvisionnement en eau indépendant du réseau d’adduction pour lutter contre les incendies.  

La maîtrise du ruissellement des eaux pluviales ainsi que celle de leur qualité est fondée sur 

« le droit à rejeter » en fonction de l’apport des surfaces actives des zones urbanisées. 

Pour la collecte en réseau des eaux de pluie, il est à noter qu’aucun traitement n’est imposé et 

que celle-ci n’est pas obligatoire si son intérêt général n’est pas démontré. 

La configuration topographique de Genêts, marquée par de faibles pentes engendre un 

ruissellement des eaux de pluie modéré excepté aux points les plus hauts où les dénivelés sont 

plus marqués.  Dans ces espaces, les haies jouent à ce titre un rôle fondamental.  

Le bourg, principal secteur urbanisé, est doté d’un réseau de canalisation des eaux de pluie. 

Ainsi, l’ensemble des écoulements des toitures est amené par gargouilles sur la voirie. Ces 

divers écoulements de surface sont ensuite captés par des grilles situées au niveau de la Grande 

Rue ainsi que Place des Halles. A noter que le chemin de Sainte Catherine est desservi sur sa 

partie haute par un réseau qui rejoint un fossé, l’exutoire se situant dans le Domaine Maritime 

Public. 

Concernant les autres secteurs du territoire communal, l’assainissement pluvial s’est 

progressivement mis en place par le busage de fossés à faible profondeur de part et d’autre des 

rues (rue d’Avranches, rue de l’Entrepont, rue de l’Ortillon). 

La commune est confrontée à des problèmes d’écoulements des eaux lors de fortes pluies. 

Les eaux tendent à ruisseler sur la voirie compte tenu des pentes très faibles et s’accumulent 

facilement aux points légèrement plus bas (Grande Rue, rue du Bois des Meules) en raison de 

défauts de captages du réseau en place. 

Ce fut le cas en novembre 2000, avec des débordements du Lerre en plusieurs endroits et 

près de 70 immeubles ou maisons inondés dans le bourg. 

À noter également les phénomènes de débordement liés aux fortes marées. Les réseaux 

d’eaux pluviales de la Grande Rue sont sujets à des remontées d’eaux de mer lors de marées à 

fort coefficient. Cette rue peut être submergée par les eaux marines 7 à 8 fois par an, au niveau 

du Port. 

Le risque est aussi de voir se produire des phénomènes plus importants si marée et fortes 

pluies se cumulent. 

En somme, la gestion des eaux pluviales apparaît comme primordiale pour la commune et 

doit de ce fait, faire l’objet d’une attention particulière. L’étude de diagnostic du système 

d’assainissement de la commune réalisé en 2005 par le cabinet Bourgois a à ce titre préconisé 

plusieurs renforcements du réseau pluvial du bourg. 

Le réseau de haies bocagères joue aussi également un rôle extrêmement important puisqu’il 

permet d’absorber les excès d’eau et de maintenir les sols. De façon identique, les chemins 

ruraux, souvent supprimés lors des opérations de reboisements jouent un rôle important quant à 

l’écoulement des eaux. Dès lors, ces entités se doivent d’être préservées et entretenues. 

Enfin dans un tel contexte, la limitation de l’artificialisation des sols et la mise en place de 

solutions douces d’infiltration et de rétention des eaux pluviales (plantations, bassins, noues) 

dans les futurs aménagements constituent des impératifs à intégrer dans le Plan Local 

d’Urbanisme. 
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4. Traitement des déchets 

 

   Gestion des déchets 

 

Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés a été approuvé par 

arrêté préfectoral en date du 23 mars 2009. Le plan fixe des objectifs en matière de collecte et de 

traitement y compris de stockage des déchets ultimes, en privilégiant la valorisation par recyclage 

des produits secs, le compostage des déchets verts et fermentescibles, la production d’énergie 

vapeur et/ou électricité.  

Il a pour objet :  

- La suppression des décharges sauvages 

- La fermeture des décharges traditionnelles 

- L’utilisation des sites potentiels pour le stockage ultime  

- La mise en place de structures intercommunales 

- Le choix de solutions adaptées aux buts recherchés (fiscalité, sécurité,…) 

- La valorisation organique et énergétique 

 

 Depuis 2003, la gestion des déchets ménagers est de compétence communautaire.  

 
Les ordures ménagères sont collectées en porte à porte tous les lundis et les déchets 

recyclables en apport volontaire. 

 
Des containers pour le papier, carton, plastique et verre sont également mis à disposition dans 

les communes. 
 

 La déchetterie de Montviron est à disposition des habitants de Genêts.  

 

5 La défense incendie 

 

La protection incendie est assurée par la présence de 4 poteaux d’incendie répartis de part et 

d’autre du territoire communal (localisés au sein du Bourg, au hameau de l’Enfer ainsi qu’au 

hameau du Petit Moulin le Comte). L’ensemble du réseau incendie est branché sur les 

canalisations principales de la commune (diamètre de 100 au minimum).  

Cependant, les deux poteaux d’incendie du Bourg (Route d’Avranches et Rue de Roumilly) 

relèvent  d’une non-conformité selon le Service Département d’Incendie et de Secours de la 

Manche (SDIS 50). Ils présentent tous deux un débit insuffisant ainsi que des canalisations qu’il 

conviendrait de renouveler.  

La commune dispose également de 6 points de prise d’eau en rivière ou en plan d’eau, dont 4 

sont situés dans le Bourg sur le Lerre. 

Dans l’objectif du développement de l’urbanisation, il faudra veiller à ce que les nouvelles 

zones constructibles soient correctement desservies, et permettent l’accès des engins de 

secours. 

 

 

Les textes essentiels et leurs principes sont les suivants :  

Le code général des collectivités territoriales : La lutte contre l'incendie s'inscrit  dans le cadre 

des pouvoirs de police administrative du maire (L 2212-2, alinéa 5) et les dépenses 

correspondantes sont des dépenses obligatoires pour la commune (article L 2321-2, alinéa 7). 

Ces dépenses englobent la fourniture, la pose (ou la construction), l'entretien et le 

renouvellement des équipements ou ouvrages destinés à fournir l'eau pour la lutte contre 

l'incendie. la collectivité chargée de l'organisation du service pourra être déclarée responsable en 

cas de défaillance : non fourniture d'eau, mauvaise  organisation du service. 
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Le code de l'urbanisme : Un permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous 

réserve de prescriptions spéciales si les constructions, per leur situation ou leurs dimensions, 

sont de nature à porter atteinte à la sécurité publique (article R 111-2) ou à rendre difficile leur 

accès à des engins de lutte contre l'incendie (article R 111-4) 

La circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 : Ce texte compile quelques principes 

généraux sur les débits en eau à prévoir pour l'alimentation du matériel  d'incendie et sur les 

mesures à prendre pour constituer des réserves d'eau suffisantes.  

Les 3 principes de base de cette circulaire pour lutter contre un risque  moyen sont : 

- Le débit nominal d'un engin de lutte contre  l'incendie est de 60 m3/h 

- La durée approximative d'extinction d'un sinistre moyen est évaluée à deux heures 

- La distance entre le poteau incendie (ou réserve incendie) doit être au maximum à 200 m des 

constructions. 

 

 



Département de la Manche (50) 

Commune de  

HUISNES-SUR-MER 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

5.1 

ANNEXES SANITAIRES 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
Vu pour être annexé à la délibération en date du : 
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ANNEXES SANITAIRES 
 

1. Eau potable  
 
 

 

L’eau potable, sur la commune de Huisnes-sur-Mer est gérée par le Syndicat Mixte 

d’Alimentation en Eau Potable de la Baie et du Bocage regroupant 43 communes, et 

desservant près de 27 000 habitants. Le service est exploité en régie directe.  

L’eau distribuée par le SMAEP Baie Bocage provient d’un mélange des eaux de surface 

de la Sélune prélevées au « Pont du Bateau » (350 m3 /h) et d’eaux souterraines (2 

forages + Puits « Montmorel » 150 m 3 /h) (Ducey), les prises d’eau (Sélune, et Beuvron 

en secours) de Saint-Aubin-de-Terregatte, et en importation les eaux du SIAEP de Saint-

Hilaire-du-haut - Le prélèvement potentiel des eaux souterraines n’étant pas suffisant 

pour satisfaire l’ensemble des besoins en eau de la collectivité, un prélèvement en eau 

superficielle est donc indispensable 

L’utilisation de ces deux ressources (eaux souterraines et eaux superficielles) permet de 

garantir, quelles que soient les conditions, un prélèvement d’eau en quantité et en qualité 

suffisantes.  

Pour les forages « Montmorel » et la prise en rivière dans la « Sélune » (lieu-dit « Pont 

Bateau »), l’indice d’avancement de la protection des ressources en eau est de 80%. 

Ceci signifie que l’arrêté préfectoral est complètement mis en œuvre (terrains acquis, 

servitudes mises en place, travaux terminés). Pour atteindre les 100% de protection, il 

conviendrait de mettre en place une procédure de suivi de l’application de l’arrêté. 

Il n’existe pas de point de captage sur le territoire communal. 

Selon le rapport annuel de l’ARS, l’eau produite et distribuée est conforme aux limites et 

références de qualité auxquelles doivent répondre les eaux destinées à la consommation 

humaine.  

Les eaux souterraines ne nécessitent qu’un traitement de déferrisation et de 

démanganisation, leur teneur en nitrates est très faible.  

L’eau est traitée à l’usine de la Gauberdière (Saint-Aubin de Terregarte) dont la capacité 

de traitement est de 500 m3/h -10 000 m3/jour. 

 

  Provenance de la ressource en eau : 

Bilan annuel du SMAEP 
de la Baie et du Bocage 
2012 

Le SMAEP produit 2 021 772 m3 d’eau dont 1 523 181 m3 (75%) est prélevé à la Sélune 

et 597 565 m3 au Forges Montmorel (30%). Le SMAEP achète 25 209 m3 d’eau et en 

vend 839 077 m3 aux collectivités (SIAEP d’Avranches Est, de Pontorson, d’Isugny-le-

Buat de Saint-Ovin et au SIAEP Saint-Hilaire-du-Harcouët). 

 

 

 Distribution de l’eau : 

La distribution est assurée via 10 réservoirs de tête de réseau répartis sur le territoire du 

Syndicat par l’intermédiaire d’une station de pompage et aux travers du réseau de 

canalisation et des 13 réservoirs secondaires.  

Le SMAEP distribue 1 207 904 m3 d’eau à 15 334 habitants. Son rendement atteint 

88.5%. 

Huisnes-sur-Mer n’en compte aucun. 

L’eau potable distribuée sur Huisnes-sur-Mer est stockée dans le réservoir au sol semi-

enterré situé sur la commune de Juilley. 
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La capacité de ce réservoir est de 800m3  (2 cuves de 400 m3).et procure une autonomie 

très suffisante car très supérieure à une journée de consommation. 

Le réseau de distribution est essentiellement constitué de canalisations en fonte et PVC. 

Les diamètres varient de 40 à 80 mm pour les canalisations principales. 

À titre d’information, il existe une sectorisation regroupant 2 à 3 communes (dont 

Huisnes-sur-Mer) indiquant un rendement sur le secteur voisin de 70% (inférieur à la 

moyenne du SMAEP) et un indice linéaire de pertes de 1,12 m3 / jour/km. 

Il n’est pas signalé de travaux de renforcement du réseau à court ou moyen terme. 

 

 Capacité de la ressource et du réseau par rapport aux objectifs 

d’urbanisation :  

Le SMAEP Baie Bocage dispose d’une station de traitement d’une capacité de production 

de 10 000m3/ jour. En 2007, le volume prélevé a atteint environ 2 010 000 m3 soit une 

moyenne de 5 500 m3/jour. En pointe estivale, il se peut que la production maximale 

atteigne 7000 m3/jour. Le volume effectivement produit s’élève à 1 800 000 m3/an.Il 

existe donc une marge de sécurité importante en moyenne et également  en pointe 

estivale d’au moins 30%. 

 

  Tarification de l’eau et le prix des prestations 

 

Le SMAEP facture 1 034 285 m3 d’eau à ses abonnés. Ce volume d’eau est réparti à 

hauteur de 69 % pour la consommation domestique et à hauteur de 30 % pour la 

consommation non domestique.  

La consommation anuelle moyenne des abonnés est de 97 m3. 
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 Installations à prévoir 

Au fur et à mesure des développements d’éventuelles nouvelles zones de construction, il 

conviendra de prévoir des canalisations dont le débit sera conforme avec la zone à 

desservir. Actuellement, la pression de service est jugée suffisante, et il n’existe aucun 

besoin de mise en place de suppresseur. 

 

 Données de consommation : 

En 2007, la commune de Huisnes-sur-Mer comptait 124 abonnés pour une 

consommation annuelle de 12 929 m3 (entre juin 2007 et juin 2008) soit une moyenne 

journalière de 35 m3 et un ratio par abonné de 104m3 /an soit une moyenne de 285 

litres/jour/abonné.  
 

  Estimation des besoins en eau :  

 

Le choix de développement de la commune s’appuie le projet de la construction d’une 

trentaine de logements supplémentaires. Compte tenu d’une consommation moyenne 

de 97 m3 par an par abonné, les besoins supplémentaires en eau potable seront de : 

97m3/an*30 logements = 2910 m3 par an. 
 

2. Eaux usées  

 

L’assainissement constitue un des enjeux majeurs de l’aménagement territorial d’une 

commune. Il est ainsi prévu par la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau et l’article 

L.372-3 du code des communes : 

 « Les communes ou leurs groupements délimitent, après enquête publique : 

Enjeu de 
l’aménagement 
communal 

 Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la 

collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet 

ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées. 

 

 Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont seulement 

tenues, afin de protéger la salubrité publique, d’assurer le contrôle des 

dispositifs d’assainissement et, si elles le décident, leur entretien. 

 

 Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilité 

des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 

 Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la 

collecte, le stockage éventuel et, en terme de besoins, le traitement des 

eaux pluviales et de ruissellement ». 
 
 

 Aptitude des sols à l’épuration et à la dispersion des eaux usées (extrait de l’étude de zonage 

d’assainissement de la commune de Huisnes-sur-Mer réalisée en mai 2004)  
 

 

Une étude de zonage d’assainissement a été réalisée en 2005 sur la commune de 

Huisnes-sur-Mer afin de déterminer quels secteurs qui pourraient, à terme, être traités 

en assainissement collectif ou non collectif. 

Suite à cette étude, dont les résultats figurent dans la pièce 5.3 du dossier de PLU, le 

conseil municipal a délibéré sur le zonage d’assainissement le 13 septembre 2004, en 

concluant au maintien de l’assainissement non-collectif sur l’ensemble du territoire 

communal.  
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Par conséquent, en raison de l’absence de réseau d’assainissement collectif et de 

l’implantation de la commune en bordure de la Baie du Mont Saint-Michel, l’urbanisation 

future devra être adaptée dans le projet de développement de la commune.  

Le SPANC (Service Public d’Assainissement Non collectif) est du ressort du SMAEP 

Baie Bocage. 

 

 

La carte d’aptitude des sols à l’assainissement réalisée par le biais de cette étude a été 

élaborée au regard de plusieurs facteurs : 

 La protection du milieu naturel  

 La faisabilité de mise en œuvre des équipements 

 L’intérêt économique 

 

 
 



 Annexes  
 Plan Local d’Urbanisme 

 

Servitudes 
 

 
Commune de HUISNES-SUR-MER – SOLIHA Territoires en Normandie   6 

 

 



 Annexes  
 Plan Local d’Urbanisme 

 

Servitudes 
 

 
Commune de HUISNES-SUR-MER – SOLIHA Territoires en Normandie   7 

 

3. Eaux pluviales   

 

Selon l’article 641 du Code Civil, « les eaux de pluie appartiennent au propriétaire du 

terrain qui les reçoit ». Chaque commune est tenue de posséder et d’entretenir un 

système d’approvisionnement en eau indépendant du réseau d’adduction pour lutter 

contre les incendies.  

La maîtrise du ruissellement des eaux pluviales ainsi que celle de leur qualité est 

fondée sur « le droit à rejeter » en fonction de l’apport des surfaces actives des zones 

urbanisées. 

Pour la collecte en réseau des eaux de pluie, il est à noter qu’aucun traitement n’est 

imposé et que celle-ci n’est pas obligatoire si son intérêt général n’est pas démontré. 

Le réseau d’eau pluviale est en partie souterrain dans le bourg de Huisnes-sur-Mer, à 

Montitier et au hameau de la Cuve.  

Lors de la réfection de la voirie rue du Moulin de la Butte, un réseau d’eau pluvial 

central (type fil d’eau) a été aménagé. Ce même système de réseau va être aménagé rue 

des Étangs de l’Illemanière. 

L’ensemble de l’eau collectée par ce réseau est directement rejeté dans des fossés 

qui délimitent les voiries dans les secteurs de campagne de la commune.  

 
 
Plan du réseau d’eaux pluviales- Le bourg- PLU de Huisnes-sur-Mer 1/5000ème 
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4. Traitement des déchets 

 

   Gestion des déchets 

 

Le Plan Départemental d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PGDMA) a 

été approuvé en 2009, il a fait l’objet d’une évaluation environnementale. Il fixe différents 

objectifs selon les types de déchets et leurs modalités de collecte. Les noms des 

collecteurs et les coordonnées des différents lieux de collecte y sont rapportés.  

Il rappelle également, au chapitre 2, l’importance de la réduction à la source de la 

production de déchets. 

 

Ce PGDMA se donne 5 objectifs principaux : 

 Réduction à la source de la production de déchets ; 

 L’inventaire prospectif des déchets et perspectives d’organisation des 

collectes de déchets ; 

 La gestion des emballages et des déchets d’emballages ; 

 La gestion des déchets déposés en déchetterie ; 

 La gestion des déchets d’équipements électriques et électroniques ; 

 La gestion des déchets non ménagers et de certains déchets à filières 

dédiées ; 

 L’optimisation des installations intermédiaires de gestion de déchets ; 

 La gestion des déchets dangereux ou spéciaux et ultimes. 

 

 

La collecte des ordures ménagère est organisée par la Communauté de Communes 

d’Avranches – Mont Saint Michel  

Une collecte des ordures est réalisée en porte à porte le lundi sur le territoire 

communal. 

Le traitement s’effectue au niveau de l’incinérateur de Pontmain (53) 

Il n’existe pas de décharges répertoriées sur la commune.  

En ce qui concerne le ramassage de la ferraille, celui-ci est réalisé une fois par an. 

 

La collecte sélective s’effectue sur la commune de Huisnes-sur-Mer en apport 

volontaire en 2 points de collecte : 

 Au Nord du bourg de Huisnes-sur-Mer  à proximité de l’aire de pique-nique 

situé en bordure de la D 75 (3 conteneurs : 1 pour le verre, 1 pour les 

plastiques/corps creux et 1 pour les papiers /corps plats) 

 Place Saint-Pierre : 1 conteneur pour verre. 
 

5. La défense incendie 

 

La protection incendie est de la responsabilité de la Commune de Huisnes-sur-Mer. 

Elle est assurée par deux réserves incendie de 120 m3 chacune. L’une est située dans le 

bourg, rue de la vieille école et la seconde est située au lieu-dit « Le Pont de l’Aiguille ». 

 

Une réflexion serait certainement à mener en ce qui concerne la défense incendie de 

la commune de Huisnes-sur-Mer  en vue de l’ouverture de nouvelle zone à urbaniser. En 

effet, le réseau d’eau actuel est structuré de canalisation au diamètre insuffisant pour une 

défense incendie correcte. 
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La défense contre l'incendie est encadrée par un ensemble de textes variés allant du 

code général des collectivités territoriales jusqu'à d'anciennes circulaires datant de 1951 

toujours en vigueur.  

 

Les textes essentiels et leurs principes sont les suivants :  

 

Le code général des collectivités territoriales : La lutte contre l'incendie s'inscrit  dans 

le cadre des pouvoirs  de police administrative du maire (L 2212-2, alinéa 5) et les 

dépenses correspondantes sont des dépenses obligatoires pour la commune (article L 

2321-2, alinéa 7). Ces dépenses englobent la fourniture, la pose (ou la construction), 

l'entretien et le renouvellement des équipements ou ouvrages destinés à fournir l'eau 

pour la lutte contre l'incendie. la collectivité chargée de l'organisation du service pourra 

être déclarée responsable en cas de défaillance : non fourniture d'eau, mauvaise  

organisation du service. 

 

Le code de l'urbanisme : Un permis de construire peut être refusé ou n'être accordé 

que sous réserve  de prescriptions spéciales si les constructions, per leur situation ou 

leurs dimensions, sont de nature à porter atteinte à la sécurité publique (article R 111-2) 

ou à rendre difficile leur accès à des engins de lutte contre l'incendie (article R 111-4) 

 

La circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 : Ce texte compile quelques 

principes généraux sur les débits en eau à prévoir pour l'alimentation du matériel  

d'incendie et sur les mesures à prendre pour constituer des réserves d'eau suffisantes.  

Les 3 principes de base de cette circulaire pour lutter contre un risque  moyen sont : 

 

 Le débit nominal d'un engin de lutte contre  l'incendie est de 60 m3/h 

 La durée approximative d'extinction d'un sinistre moyen est évaluée à deux 

heures 

 La distance entre le poteau incendie (ou réserve incendie) doit être au 

maximum à 200 m des constructions. 
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E A U  P O T A B L E  
 
 

MEMOIRE EXPLICATIF 
 

PLANS  
La Commune Canton d’Isigny-le-Buat organise le service d’eau potable. La 
commune a la responsabilité du fonctionnement des ouvrages, de leur entretien 
et de la permanence du service. Elle a également la maîtrise des investissements 
et la propriété des ouvrages. 
 
Le service est exploité en régie. 
 
La commune exerce par elle-même la compétence eau potable pour la 
distribution. Pour la compétence production, elle a adhéré le 1er janvier 2008 au 
syndicat d’A.E.P. de la Baie et du Bocage, qui traite les eaux de la rivière La 
Sélune et du forage à la station de la Gauberdière. 
 
Les ressources propres de la Commune-Canton ont produits 48 801m3 d’eau 
traitée à partir : 
- 2 forages au Fresne FE1 et FE2 ; 
- 2 captages Avalis 1 et Avalis 2. 
 
Les importations proviennent du syndicat d’A.E.P. de la Baie et du Bocage qui a 
fourni 232 665m3.  
 
Depuis le 1er janvier 2012, les points d’eau du Fresne et des Avalis ont 
définitivement été abandonnées. (délibération du 6 décembre 2010 pour 
l’abandon des captages du fresne et des Avalis pour l’alimentation publique en 
eau potable à compter 1er janvier 2011). 
 
Dans le cadre de l’abandon des captages et forages de la commune, une 
convention tripartite de fourniture d’eau potable avec le syndicat d’A.E.P. de la 
Baie et du Bocage et le SIAEP de la Région de Saint-Hilaire-du-Harcouët a été 
signée.La commune adhère également aux services suivants au SIAEP de la 
région de Reffuveille. 
 
L’alimentation en eau potable sur les communes-associées s’organise de la 
manière suivante :  
- Montigny, Naftel, Le Mesnil-Boeufs, sont desservies par le Syndicat des 

Eaux de St-Hilaire du Harcouët, alimenté par la station dite de « La Bazoge 
», mélange d’eau superficielle et souterraine ; 1 

- Vezins, Les Biards, Chalandrey, le Mesnil-Thébault, Isigny-le-Buat sont 
alimentées par le SMPAEP de la Baie Bocage ; 

- Montgothier et La Mancellière sont desservies par le Syndicat des Eaux de 
Reffuveille. 

                                      
1 Plans AEP des communes-associées (hormis Vezins, Les Biards, Chalandrey, le Mesnil-Thébault, 
Isigny-le-Buat) annexées au PLU. 
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11/ INDICATEURS TECHNIQUES 
 
 
111/ VOLUMES PRODUITS ET IMPORTES 
 
Points de prélèvements 
 
nature localisation désignatio

n 
Débit 

nominal 
[m3/h] 

Production 
2010  

[m3/h] 

Production 
2011 

 [m3/h] 

Variation 
2010-2011 

Captage en 
nappe 
souterraine 
 

Isigny-le-
Buat,  
Pain Avaine 

Captage 
des Avalis 
1 

 
2 

Captage en  
nappe 
souterraine 
 

Isigny-le-
Buat,  
Pain Avaine 

Captage 
des Avalis 
2 

5 

 
 
 
 

39 918 
 
 
 

 
 
 
 

19 391 

 
 
 
 

-51,4% 

Forage en 
nappe 
souterrain
e 
 

Isigny-le-
Buat 

Forage du 
Fresne 1 

13 

Forage en 
nappe 
souterrain
e 
 

Isigny-le-
Buat 

Forage du 
Fresne 2 

13 

 
 
 
 

85 177 

 
 
 
 

29 410 

 
 
 
 

-65,4% 

Total des prélèvements [m3/h] 125 095 48 801 -60,99% 

 
Importations d’eau 
 

Import depuis Importé en 2010 
[m3] 

Importé en 2011 
[m3] 

 
Syndicat d’AEP de la Baie et du Bocage 
Distribution 
 

 
153 335 

 
232 665 

 
Volumes produits 
 

ouvrage Capacité de 
production 

[m3/j] 

Production 
2010 
[m3] 

Production 
2011 
[m3] 

Variation 
2010/2011 

Usine du Fresne  
300 

Usine du 
Moulinet Isigny-
le-Buat 

 
500 

 
125 095 

 
48 801 

 
-60,99% 
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Total des ressources 
 
Total des ressources 2010 2011 Variation 

2010/2011 
Ressources propres 125 095 48 801 -60,99% 
Importations 153 335 232 665 + 51,74% 
Total général 278 430 281 466 +1,09% 
 
 
112/ ESTIMATION DE LA POPULATION DESSERVIE 
 
La population concernée par le service est de 2 438 habitants. 
 
Nombre d’abonnés : 
 
 
abonnements 

2010 
 

2011 variation 

Nombres d’abonnés 
domestiques 
 

 
1 237 

 
1 253 

 
+1,29% 

 
Abonnés industriels 
 
 

- 1 compteur 
Elecropoli ;  

- 1 compteur 
BESNIER ;  

- 1 compteur 
SIREC. 

 

- 1 compteur 
Elecropoli ;  

- 1 compteur 
BESNIER ;  

- 1 compteur 
SIREC. 

 

 
0,00% 

Nombre total 
d’abonnés 

1 240 1 256 +1,29% 

 
Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’agence de l’eau 
au titre de la pollution de l’eau d’origine domestique en application de l’article L. 
213-10-3 du code de l’environnement. 
 
 
113/ VOLUMES MIS EN DISTRIBUTION ET CONSOMMES 
 
Volumes en [m3] 2010 2011 Variation 
Volume produit 
Volume importé 
Volume exporté 

125 095 
 153 335 

- 

48 801 
232 665 

- 

-60,99% 
+51,74

% 
Volume mis en distribution 278 430 281 466 +1,09% 
Volume consommé par les abonnés 
domestiques 

91 924 88 191 -4,06% 

Volume consommé par les abonnés non 
domestiques 

157 746 154 494 -2,06% 

Volume total vendu aux abonnés 249 670 242 685 -2,80% 
 
En 2011 les abonnés domestiques ont consommé 88 191m3, soit en moyenne 
193 litres par abonné et par jour, et les abonnés industriels ou gros 
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consommateurs ont consommé 154 494m3, soit un total de 242 685 m3 (en 
baise de 2,80% par rapport à 2010).  
 
La consommation moyenne par abonnement domestique est de 70m3 par an. Elle 
de 74m3 en 2010. 
 
Compte tenu des fuites (pour partie inévitables) et des besoins en eau du service 
(purges du réseau, poteaux incendie, lavages des réservoirs,…), le rendement 
était de 86,2% en 2011 (il était de 89,7% en 2010). 
 
114/ QUALITE DE L’EAU 
 
Les données relatives à la qualité de l’eau distribuée définies par l’article D. 
1321-103 du Code de la Santé Publique sont indiquées dans le rapport établi et 
transmis par l’Agence Régionale de Santé. Parallèlement l’exploitant vérifie la 
qualité de l’eau distribuée, par des analyses menées dans le cadre de 
l’autocontrôle. 
 
Concernant l’unité de gestion et d’exploitation gérée par le syndicat d’A.E.P de la 
Baie et du Bocage, au regard des analyses effectuées, l’eau produite par l’usine 
la Gauberdière s’est révélée en 2011 conforme aux limites et aux références de 
qualité auxquelles doivent répondre les eaux destinées à la consommation 
humaine. 
 
 
12/ POPULATION A DESSERVIR DANS L'AVENIR 
 
Le recensement de 2009 attribue 3 256 habitants à Isigny-le-Buat. L’objectif de 
la Municipalité est d’atteindre une population de 4 000 habitants à l’échéance du 
Plan Local d’Urbanisme, soit l’équivalent de 670 habitants nouveaux sur une 
période de 15 ans. 
 
 
 
13/ BESOINS ET RESSOURCES EN EAU 
 
Les perspectives de développement de la commune ne semblent pas devoir 
remettre en cause le débit des installations existantes. Les ressources sont 
suffisantes en termes de production et de distribution, dans la mesure où les 
différents syndicats d’eau qui fournissent Isigny-le-Buat sont interconnectés. 
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E A U X  U S E E S  
 
 

MEMOIRE EXPLICATIF 
 
 
 

 
 
 

21/ ASSAINISEMENT DES EAUX PLUVIALES 
 
L’évacuation des eaux pluviales se fait le long des fossés communaux. Les eaux 
pluviales ruissellent naturellement le long des pentes observées. 
 
Dans le bourg, ces fossés deviennent busés et forment ainsi des réseaux 
pluviaux sommaires. 
 
 
22/ ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
 
221/ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 
2211/ STATIONS D’EPURATION 
 
On recense 3 réseaux de collecte dans la Commune-canton : 
 
La station d’épuration du Pont d’Oir, construite en 1996 est de type boues 
activées en aération prolongée et permet l’assainissement de 1500 éq/ha, 
sachant que le nombre de raccordés est de 840 équivalents-habitants. Elle 
collecte les eaux usées du bourg : 
- d’Isigny ; 
- de Montgothier et 1 parcelle de la commune de la Mancellière, jouxtant le 

bourg ; 
- de Le Mesnil-Bœufs, à proximité du bourg d’Isigny ; 
- de Mesnil-Thébault, à proximité du bourg d’Isigny. 
 
Elle est composée d’ouvrages suivants : 
- 1 poste de relèvement (débit 34m3/h), 
- 1 dégrilleur automatique, 
- 1 dégraisseur dessableur (88m3), 
- 1 bassin d’aération de 285m3 équipé d’une turbine lente fixe de 11 KW/h, 
- 1 regard de dégazage, 
- 1 clarificateur à clé en fond de surface. 
 
Le traitement des boues se fait par une table d’égouttage et celles-ci sont 
stockées dans un silo de 253m3. 
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D’après les rapports de la SATESE, le fonctionnement de la station est très 
satisfaisant et l’eau épurée respecte largement les prescriptions techniques. 
 
La station du Bourg des Biards, construite en 1986, collecte les eaux usées du 
bourg des Biards. Elle est de type lagunage naturel, constitué de 3 bassins d’une 
hauteur d’eau d’un mètre et d’une surface totale de 1.600m2.  
 
La station possède une capacité nominale de 160 éq./hab. Le rejet s’effectue 
dans le ruisseau des Biards qui rejoint la Sélune au barrage de Vezins. 
 
Selon le rapport du SATESE de juin 2006, la station est en surcharge organique. 
Toutefois, il faut souligner que les essais ont été réalisés après le week-end de la 
Pentecôte avec une population plus importante. Mise à part cette donnée, il est à 
noter que les ouvrages (bassins) sont sous dimensionnés. 
 
De ce fait, une étude de faisabilité a été réalisée, la solution retenue étant 
l’extension de l’installation existante avec une mise aux normes, ce qui permet 
notamment la desserte en assainissement collectif des zones à urbaniser prévues 
autour du bourg des Biards. Les travaux d’extension sont en cours. 
 
Les Biards-secteur de la Mazure, mise en service en 1996, épure les eaux par un 
lagunage naturel et permet ainsi d’assainir la charge d’eau de 300 éq/hab. La 
station comprend : 
- 3 bassins de lagunage d’une surface totale de 3.000m2. L’étanchéité de ces 

lagunes est artificielle de type géomembrane en plastique, 
- 1 réseau de drainage des gaz et des liquides, 
- 1 réseau superficiel de fossés de ceinture, 
- 1 réseau de dérivation des eaux brutes, 
- 1 dispositif de vidange des eaux claires du premier bassin permettant 

d’augmenter la concentration des boues. 
 
Afin d’éviter tout rejet dans le milieu hydraulique superficiel, un dispositif 
d’irrigation a été installé permettant ainsi la valorisation des eaux traitées. 
 
Les rapports du SATESE font état d’un fonctionnement correct de la station. 
 
2212/ NOMBRE D’ABONNÉS 
 

Commune-associée Nombre d’abonnés 
 

Chalandrey  0 
Isigny le Buat 0 
La Mancellière  375 
Mesnil Boeuf  0 
Mesnil Thebault  0 
Les Biards 69 
Montgothier 24 
Montigny 0 
Naftel 0 
Vézins 0 

TOTAL 468 
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Soit 399 abonnés raccordés sur la station du Pont d’Oir.  
 
222/ASSAINISSEMENT AUTONOME 
 
La Commune-Canton adhère au SPANC d’Avranches-Sud Baie-Bocage, (Service 
Public d’Assainissement Non Collectif). Son action consiste à effectuer des 
contrôles obligatoires imposés par la loi sur l'eau de 1992, sur les installations 
d’assainissement, aussi bien lors de construction que pour l’existant (habitations 
anciennes). La vérification porte sur la conformité du dispositif, mais aussi sur 
son entretien et son bon fonctionnement. 
 
Le dispositif le plus utilisé par les foyers est la fosse septique suivie d’un puisard 
ou d’un épandage souterrain. 
 
D’autre part, un extrait de l’étude de vulnérabilité et d’évaluation des risques de 
pollution effectuée par la société AGEOARMOR dans le cadre de la mise en place 
des périmètres de protection des captages fait état de la conformité des 
dispositifs d’assainissement autonome situés principalement sur le secteur du 
Grand Chemin. 
 
Les dispositifs d’assainissement non collectifs des industries sur le secteur sont 
globalement satisfaisants. La société BESNIER est quant à elle, pourvue d’une 
station d’épuration. 
 
 
223/ APTITUDES DES SOLS 
 
Les contraintes du milieu permettent de vérifier l’aptitude des sols à 
l’assainissement non collectif. L’aptitude des sols à l'assainissement non collectif 
permettent de définir les filières types et la surface d’épandage moyenne qu’il 
faudrait préconiser par zone d’étude.  
 
 
Commune-associée Filière d’ANC 

majoritairement  
envisageable 

Filière ponctuellement  
envisageable  
 

Chalandrey Tranchées d’infiltration Filtre à sable vertical 
drainé  
 

Isigny le Buat Tranchées d’infiltration /  
 

La Mancellière Tranchées d’infiltration /  
 

Mesnil Boeuf Tranchées d’infiltration Filtre à sable vertical 
drainé  
 

Mesnil Thebault Tranchées d’infiltration /  
 

Les Biards Tranchées d’infiltration  
Filtre à sable vertical 
drainé  
 

Tertre d’infiltration  
 



P.L.U. ISIGNY-LE-BUAT ANNEXES SANITAIRES 
 

Source: Zonage assainissement /Concept Environnement/Avril 2007 
Agence B2 / Commune-canton d’Isigny-le-Buat / Approbation / page 8 

Montgothier Tranchées d’infiltration /  
 

Montigny Tranchées d’infiltration /  
 

Naftel Tranchées d’infiltration  
Filtre à sable vertical 
drainé  
 

Tertre d’infiltration  
 

Vézins Filtre à sable vertical 
drainé 

Tranchées d’infiltration 
 

 
Les communes d’Isigny le Buat, La Mancellière, Mesnil Thebault, Montgothier et  
Montigny présentent des sols favorables à l’assainissement autonome.  
  
Les communes de Chalandrey et Mesnil Bœuf sont également assez favorables.  
  
Seules les communes des Biards, Naftel et Vézins possèdent des sols plus ou 
moins favorables selon les secteurs.  
 
La carte d’aptitude des sols est une carte synthétique présentant un système de  
classification regroupant plusieurs paramètres caractéristiques des propriétés du 
sol en place. Celle-ci est annexée au PLU  
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O R D U R E S  M E N A G E R E S  
 
 

MEMOIRE EXPLICATIF 
 
 
 

La compétence concernant l’élimination et la valorisation des déchets est gérée 
par la Commune-Canton, composée de 10 communes associées : Les Biards, 
Chalandrey, Vezins, Le Mesnil-Thébault, Naftel, Le Mesnil-Bœufs, Montigny, 
Montgothier, La Mancellière et Isigny le Buat. 
 
La collecte et le traitement des ordures ménagères et des matériaux recyclables 
sont assurés par des prestataires de services privés. 

 
31/ LES DECHETS MENAGERS  
 
311/ LA COLLECTE 
 
La collecte des ordures ménagères est organisée en apport volontaire sur tout le 
territoire de la Commune-Canton. 
 

Communes-associées Nombre de conteneurs OM 
ISIGNY-LE-BUAT  
                                       
*Agglomération 

9 

                                        Campagne 
Isigny 

3 

                                        Campagne 
le Buat 

0 

CHALANDREY 3 
LA MANCELLIERE 3 
LE MESNIL BOEUFS 3 
LE MESNIL THEBAULT 2 
LES BIARDS 5 
MONTGOTHIER 3 
MONTIGNY 2 
NAFTEL 2 
VEZINS 4 
TOTAL 39 

 
Les ordures ménagères sont déposées dans les conteneurs de type ECO 5000, 
propriétés et à la charge de la Commune.  
 
Tous les conteneurs sont collectés les vendredi de chaque de semaine. Une 
deuxième collecte supplémentaire est effectuée uniquement sur les communes-
associées d’Isigny-le-Buat et les Biards le lundi de chaque semaine.  
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La collecte est assurée sur toutes les voies publiques ou privées ouvertes à la 
circulation, accessibles en marche normale aux camions automobiles suivant les 
règles du Code de la Route. 
 
312/ LE TRANSPORT ET LE TRAITEMENT 
 
Les ordures ménagères sont acheminées et ensevelies au centre de stockage de 
déchets ultimes d’Isigny-le-Buat. 

 
Le Centre de Stockage de Déchets Ultimes situé sur la commune canton d’Isigny 
le Buat, et exploité par la Société Normande de Nettoiement, a une capacité 
d’accueil de déchets de 65000 tonnes en 2009. 
 
Les ordures ménagères, les refus de tri et les encombrants y sont enfouis. 
 
 
313/ EVOLUTION DES TONNAGES DES ORDURES MENAGERES COLLECTEES  
 
 

Années EN TONNES 
2003 573,4 
2004 527,98 
2005 594,79 
2006 624,63 
2007 637,44 
2008 678,45 
2009 688,04 
2010 709,76 
2011 745,62 

 
32/ MATERIAUX RECYCLABLES   
 
321/LA COLLECTE SELECTIVE 
 
La Commune-Canton d’Isigny-le-Buat a mis en place un service de collecte 
sélective en apport volontaire avec la mise à disposition de conteneurs dans 
chaque commune associée pour les déchets suivants : 
- verre ; 
- corps creux (flacons et bouteilles plastiques, boîtes de conserves, briques 

alimentaires, aérosols, cartons) ; 
- corps plats (papiers, journaux, magazines, cartonettes). 
 
Les conteneurs situés aux points d’apport volontaire sont collectés et vidés au 
moins toutes les semaines sur les communes-associées d’Isigny-le-Buat et Les 
Biards, et au moins tous les 15 jours pour le reste du territoire 
 
Une déchetterie ouverte en 2002 permet la collecte, la valorisation et 
l’élimination des déchets encombrants, des déchets verts (tontes, haies, 
branches, bois), des cartons et des gravats. 
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322/ LA DECHETTERIE 
 
La déchetterie est ouverte depuis le 18 février 2002. Ses horaires d’ouverture 
sont les suivantes : le lundi de 13h45 à 17h, le mercredi de 14h à 17h et le 
samedi de 9h30 à 12h30. L’accès y est gratuit pour les particuliers, les 
commerçants et les artisans du canton. 
 
La déchetterie, qui se situe à la Butte à ISIGNY Le BUAT, propose différentes 
bennes pour selon le type de déchets. 
 
Répartition des types de dechets et les prestataires Assurant leur recyclage :  
 

DEEE 
(Frigo, télé, ordi, 

petit et gros 
électroménager) 

DMS 
(peinture, 
solvant…) 

Piles Films plastiques (sauf 
bâche agricole et 
bâche tressée) 

Lampes, 
néon 

VEOLIA enlève, 
On touche 

d’Ecosystème 

Cité + SIREC enlève 
pour 

COREPILE 

SPHERE RECYCL
UM 

 
Batteries Ferraille Huiles (moteur) Huiles alimentaires 

SIREC SNRL GENEDIS 
 

Tontes Haies et 
branchages 

Bois Encombrants Cartons Gravats 

SNN 
 
Nature du matériel Nombre Type de déchet Propriétaire des contenants 

Containers de 30m3 4 -Branchage 
-Encombrants 
-Bois 

SNN 

Containers de 30m3 2 -Gravats 
-Carton 

SNN 

Container de 30m3 1 -Ferraille SIREC 
Containers de 20 m3 2 -Gazon SNN 
Bacs 5 -D.M.S Cité+ 
900l 1 -Huile Commune 
Bac 1 -Batterie Commune 
 
Evolution de la fréquentation : 
 

Année Les Biards Chalandr
ey 

Isigny  
le Buat 

La 
Mancellière 

Le Mesnil-
Boeufs 

Le Mesnil-
Thébault 

2010 351 202 2277 418 203 396 

2011 420 188 2681 457 195 486 
Evolution +19.66% -6.93% +17.74% +9.33% -3.94% +22.73% 

Année Montigny Naftel Vezins Total des 10 
communes Particuliers Artisans 

2010 221 169 152 4640 4288 352 
2011 220 219 168 5352 4956 396 

Evolution -0.45% +29.59% +10.53% +15.34% +15.59% +12.50% 
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Evolutions des tonnages : 
 

 
Tontes Haies et 

branchages Bois Encombrants Cartons  Gravats 

janv-09 0 5.54 0 5.66 0.72 9.56 

févr-09 0 5.6 4.9 16.2 1.34 0 
mars-09 5.46 9.74 3.88 10.72 0.74 11.36 

avr-09 17.58 19.9 4.5 14.3 1.64 5.62 
mai-09 17.44 16.9 3.6 13.06 1.82 8.68 
juin-09 17.28 24.28 3.38 10.24 1.4 9.14 
juil-09 13 14.46 0 15.5 1.8 7.52 

août-09 6.16 27.24 0 15.64 0.62 6.82 
sept-09 17.36 13.04 5.56 19.62 2.04 8.2 
oct-09 5.08 22.68 4.08 18.64 0.7 9.04 
nov-09 1.9 11.22   8.5 1.84 13.34 
déc-09   8.8 3.26 15.72 1.26 9.12 

Total 2009 101.26 179.4 33.16 163.8 15.92 98.4 
janv-10 0 9.7 5.3 10.86 0.74 0 
févr-10 0 4.26 0 14.08 2.08 17.4 

mars-10 5.34 7.12 0 14.38 1.3 7.26 
avr-10 0 19.56 10 19.9 1.86 7.86 
mai-10 12.5 3.48 3.04 10.12 1.36 16.88 
juin-10 8.42 10.62 2.4 12.1 1.52 7 
juil-10 6.84 6.82 8.88 19.62 1.24 9.08 

août-10 7.14 27.84 7.12 21.5 1.86 15.58 
sept-10 9.68 23.2 0 15.34 1.7 14.7 
oct-10 7.12 13.74 5.1 14.22 1.2 0 
nov-10 8.68 11.96 3.5 13.12 3.66 9.18 
déc-10   4.44   10.12 1.3 10.56 

Total 2010 65.72 142.74 45.34 175.36 19.82 115.5 
janv-11   4.72   9.46 0.64 0.72 
févr-11   5.32   16.2 1.92 10.15 

mars-11 14.6 16.62 5.06 17.36 1.64 17.7 
avr-11 9.76 7.32 6.52 16.28 1.58 7.15 
mai-11 3.72 12.48 5.98 18.2 1.3 6.9 
juin-11 7.02 9.58 0 20.66 1.56 8.75 
juil-11       0.66 8.85 

août-11 24.18 19.34 3.68 17.26 2.12 7.15 
sept-11 19.44 28.48 3.36 14.96 1.28 14.95 
oct-11 8.7 19.42 2.66 11.72 1.84 5.35 
nov-11 16.58 13.44 4.24 15.08 1.28 8.3 
déc-11   9.62   17.78   9.15 

T. 2011 104 146.34 31.5 174.96 15.82 105.12 
 
Autres apports 
 

 DM 
(Déchets Ménagers 

Spéciaux) 

DEEE 
(Petit et gros 

électroménager) 

Ferraille 

2010 3.9145 18.704 24.46 
2011 5.391 18.418 23.796 
 
 





















































































































Saint-Martin-des-Champs Plan Local d’Urbanisme Annexes 

PLANIS              Siège :  210 rue Alexis de Tocqueville   50 000 SAINT-LO                 Tél. 02 33 75 63 52           Fax. 02 33 75 62 47 

 
 

1

 
 

 
 
 
 

 
 

ANNEXES SANITAIRES  
 
 



Saint-Martin-des-Champs Plan Local d’Urbanisme Annexes 

PLANIS              Siège :  210 rue Alexis de Tocqueville   50 000 SAINT-LO                 Tél. 02 33 75 63 52           Fax. 02 33 75 62 47 

 
 

2

1- ALIMENTATION EN EAU POTABLE  
 
1-1- Les données générales  
 
La loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 a pour objectif principal la préservation de la qualité et des 
ressources en eau. 

Son article 1 stipule que : « L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa 
protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect 
des équilibres naturels, sont d’intérêt général ». 

En matière de gestion régionale et locale, la loi incite à la l’institution de S.D.A.G.E. et de 
S.A.G.E. (Schéma d’aménagement et de gestion des eaux). Un S.A.G.E. a été institué sur le 
bassin de La Sélune, cependant, la commune de Saint-Martin-des-Champs n’est pas 
concernée, les ruisseaux du Moulinet et de la Porte se jettent directement dans la baie du 
Mont-Saint-Michel.L’alimentation en eau potable de la Commune de Saint-Martin-des-
Champs est assurée par le Syndicat Intercommunal d’alimentation en Eau Potable (SIAEP) 
d’AVRANCHES EST. 

Les communes adhérentes à ce syndicat et le nombre d’abonnés sont : 

Communes Nombre d’abonnés 

Saint-Martin-des-Champs 1067 abonnés 

Saint-Senier-sous-Avranches 557 

Le Val Saint-Père 919 

La Godefroy 123 

La Gohannière 65 

Saint Brice sous Avranches 58 

Total 2789 abonnés 

La distribution de l’eau est assurée par la STGS (Société de travaux, gestion et services). La 
totalité de la distribution de l’eau sur le syndicat provient d’un achat au Syndicat Mixte Baie 
et Bocage. Il s’agit d’un captage d’eau dans la rivière de La Braize, eaux captées à Marcey-
Les-Grèves. 

La commune de Saint-Martin-des-Champs comptant 1067 abonnés (en 2005), cela 
représente une consommation d’eau annuelle de 112628 m3 (soit une augmentation récente 
de +4,24%)1. 

L’eau est distribuée sur la commune par des canalisations de diamètre compris entre 50 et 
200 mm, à partir des réservoirs de la ville d’Avranches, d’une capacité totale de 600 m3  pour 
l’un et de 250 m3 pour l’autre (réservoir Les Forges). L’ensemble du réseau d’alimentation en 
eau potable présente des canalisations et un débit satisfaisants. 

 
1-2- La sécurité incendie  

La sécurité incendie de la commune de Saint-Martin-des-Champs est assurée par 30 
poteaux d’incendie alimentés par des canalisations de diamètre variable selon leur 
localisation (de 150 à 63 mm), répartis sur l’ensemble du territoire communal. A noter 
cependant, pour la partie Est du territoire communal (Les Orgeries, La Buissonnière…), la 
protection incendie ne semble pas assurée dans des conditions satisfaisantes. 
 

1- Données fournies par la S.T.G.S. Avranches 
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Pour information, il est nécessaire de vérifier : 
- La pression résiduelle de rejet sur le poteau d’incendie (qui doit être de 1 bar 

minimum) ; 
- La distance entre le poteau d’incendie et chaque habitation (qui doit être inférieure à 

200 m) ; 
- Le débit de la moto pompe (60 m3/h) ; 
- La distance entre le lieu de stationnement de la moto pompe et le poteau d’incendie 

(qui doit être de 8 m maximum) ; 
- La de braquage pour les engins supports des grandes échelles (qui doit être de 11 m 

intérieur et 14,50 m extérieur). 
 
1-3- Les installations à prévoir – Les besoins en e au de la commune  
 
Une estimation de l’augmentation à venir de la population peut être faite à partir des 
perspectives de développement démographique et économique inscrites dans le projet 
d’aménagement et de développement durable : 
Nombre d’habitants en 1999 : 2094 habitants 
Nombre d’habitants en 2004/2005 : 2400 habitants (estimation communale) 
Nombre de personnes par résidence principale en 1999 : 2,7 
Population supplémentaire estimée : 600 habitants supplémentaires 
Taux estimé d’occupation des logements : 2,6 personnes par logement 
 
En outre, il est prévu une extension de la zone d’activités de la Baie Est sur la commune, 
pour des activités à vocation commerciale ou artisanale. A cet effet, deux secteurs 2AUx 
sont définis au projet de P.L.U. pour une extension éventuelle de la zone d’activités soit 8 
hectares environ. Pour l’heure, il s’agit de réserves foncières, zones à urbaniser nécessitant 
une modification du P.L.U. 
 
Cette estimation permet d’établir un chiffre prévisionnel de consommation d’eau à l’échéance 
du PADD : 

- Seuil de population prévu (au terme du P.L.U.) : 3000 habitants ; 
- Consommation journalière par habitant : 0,15 m3 ; 
- Consommation journalière projetée : 450 m3 ; 
- Consommation annuelle projetée : 164 250 m3. 

 
����Le SIAEP d’Avranches Est dans son courrier du 20 ju in 2006, assure que 
l’accroissement prévu de la demande en eau potable pourra être assuré par les 
équipements existants. 
 
Les zones destinées à l’urbanisation sont toutes desservies par le réseau de distribution 
d’eau potable : 

- La zone 1AU au lieu-dit « La Forge » est située au droit de la R.D.n°247 le long de laquelle 
passe une canalisation d’A.E.P. de 150 mm ; 

- La zone 1AU située au lieu-dit « La Bourdonnière » au Nord de la Rue de la Bourdonnière est 
longée par une canalisation de 125 mm ; 

- La zone 1AU située au Sud du bourg au lieu-dit « Le Bois au Moine » est longée par une 
canalisation de125 mm ; 

- Les zones 1AU située de part et d’autre de la Rue de la Baie et notamment à La Croix Bazin 
sont longées par une canalisation de 140 mm au droit des zones ; 

- La zone 1AU située au lieu-dit « Le Mont Jarry»  est longée par une canalisation de 125 mm. 
 
�Par conséquent, les canalisations au droit des zones à urbaniser sont de diamètre 
suffisant pour desservir les terrains à construire par extension de ce réseau. 
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1-4- La qualité de l’eau distribuée  
 
Selon l’article L.1321-2 du Code de la santé publique, « toute personne qui offre au public de 
l’eau en vue de l’alimentation humaine est tenue de s’assurer que cette eau est propre à la 
consommation ». 

D’origine superficielle (station de traitement de « La Braize »), l’eau distribuée est de bonne 
qualité physico-chimique et bactériologique. Les teneurs en nitrates sont nettement 
inférieures à la concentration maximale admissible (de 50 mg/litre). 
 
Ci-dessus : Synthèse des contrôles effectués en 2005 par la D.D.A.S.S. (Santé 
Environnement). 
 
 
2- ASSANISSEMENT  DES  EAUX  USEES  ET  DES  EAUX  PLUVIALES  
 
2-1- Assainissement des eaux usées 
 
La commune de Saint-Martin-des-Champs dispose d’un réseau de collecte des eaux usées, 
ce réseau est raccordé à la station d’épuration d’Avranches. 
 
Extrait du rapport annuel 2005 du SATESE : 

« Le fonctionnement de ce système d’assainissement est dans l’ensemble moyen avec des 
by-pass d’eaux brutes en différents endroits du réseau d’assainissement, dus à l’intrusion 
d’eaux parasites en période hivernale (nappes et pluies). Les deux endroits où les by-pass 
sont les plus fréquents sont le déversoir d’orage et le trop-plein situés en amont de la station 
d’épuration. Le déversoir d’orage, en amont de la station, est également sollicité par temps 
sec lors des pics hydrauliques. 

Afin de connaître au mieux le fonctionnement du réseau d’assainissement, la mise en place 
d’un diagnostic permanent est en cours. 

Une visite de l’ensemble des postes de refoulement du réseau d’assainissement a été 
réalisée par le SATESE en août 2005. Aucun by-pass n’a été constaté lors de cette visite par 
temps sec. A noter que le poste de l’Hôpital va être refait (les travaux ont débuté en fin 
d’année). Le trop plein de ce poste va être supprimé et une bâche de stockage va être mise 
en place. » 

���� Dans l’ensemble, l’eau épurée est de qualité correcte  compte tenu de la charge reçue. 
Cependant, l’actuelle station d’épuration n’aura plus une capacité suffisante pour accueillir 
les effluents des communes raccordées. 
 
Travaux envisagés 

Le projet d’une future station est à l’étude. L’avant-projet a été rédigé en fin d’année 2005 et 
l’étude d’impact est réalisée. L’appel d’offre pour les études de réalisation a été lancé en juin 
2006. 

La construction de cette station d’épuration d’une capacité de 40 000 E.H. est programmée 
pour 2007 avec une mise en service probablement dans le courant du 1er semestre 2008. 

Les communes qui seront raccordées à la future station d’épuration sont : 

Avranches ; Le Val-Saint-Père ; Saint-Martin-des-Champs ; Saint-Senier-sous-Avranches ; 
Pont ; Saint-Jean-de-La Haize ; Vains et Marcey-Les-Grèves. 

 
Contact : Communauté de Communes d’Avranches : M. Leroyer 
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Commentaire concernant l’autosurveillance : 

Les résultats d’analyses sont dans l’ensemble corrects sur le plan physico-chimique avec 
cependant des teneurs élevées en phosphore (dues à l’absence de traitement). 
 

� En application de la loi sur l’Eau, en matière d’assainissement, la commune doit délimiter 
(après enquête publique), les zones relevant de l’assainissement collectif , où la collectivité 
est tenue d’assurer la collecte et l’épuration des eaux domestiques et les zones relevant de 
l’assainissement non collectif , où elle est seulement tenue, afin de protéger la salubrité 
publique, d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement. 

Dans le cadre de la loi sur l’Eau du 3 janvier 1992, un schéma directeur d’assainissement 
sur la Communauté de communes d’Avranches a été réalisé. Le plan de zonage 
d’assainissement prévu au Code des Collectivités territoriales (article L 2224-10) a été 
approuvé par délibération en date du 28 juin 2000. 

���� Ce périmètre de zonage d’assainissement a été modi fié (et notamment étendu aux 
zones à urbaniser). L’enquête publique relative à c ette modification du zonage 
d’assainissement s’est déroulée en même temps que c elle relative à la présente 
révision (du 4 juin au 4 juillet 2007). 
 
 
2-2- Assainissement et mode d’écoulement des eaux pluviales 

Seules les zones urbanisées en limite d’Avranches et le bourg de Saint-Martin-des-Champs 
disposent d’un réseau collecteur des eaux pluviales. Celui-ci est ensuite dirigé vers deux 
milieux récepteurs : 
 

- Dans le ruisseau de La Bourdonnière ou de La Planche pour le secteur du bourg ; 
- Vers le Val-Saint-Père et dans le ruisseau de la Pivette pour le secteur aggloméré en 

bordure de la ville d’Avranches. 
 
Le réseau collecteur a été étendu sur les nouvelles zones urbaines notamment sur le 
plateau. La gestion du réseau des eaux pluviales et son entretien sont assurés par la 
commune. 
 
Le parc d’activité de la Baie comprend un réseau collecteur des eaux pluviales. Les eaux 
étaient dirigées vers un bassin de rétention des eaux pluviales situé en aval de la zone 
d’activités. Celui-ci était équipé d’un dispositif de traitement (débourbeur-deshuileur). 

Dans le cadre des travaux de constructeur du nouvel hypermarché, le réseau a été étendu et 
un nouveau bassin de rétention des eaux pluviales (plus important en taille) a été réalisé en 
contre-haut du vallon du Moulinet. 
 
Par ailleurs, dans le cadre du projet d’aménagement et de développement durable, un 
emplacement réservé (n°10) a été créé sur la parcel le cadastrée n°4 section ZB pour la 
réalisation d’un bassin de rétention des eaux pluviales en aval du plateau. Ce bassin de 
rétention pourrait être équipé d’un dispositif de pré-traitement (débourbeur, déshuileur) et 
d’un dispositif de débit de fuite (de manière à réguler l’apport d’eau dirigée vers le milieu 
récepteur (ruisseau de La Réauté). 
 
La plupart des zones à urbaniser sont desservies par un réseau collecteur des eaux 
pluviales. Néanmoins, il est conseillé de réaliser des dispositifs individuels ou collectifs, à 
réaliser à la charge du constructeur, assurant une bonne gestion des eaux de pluie et 
limitant en volume et donc en vitesse, l’apport d’eaux de surface supplémentaire vers les 
milieux récepteurs. 
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3- ORDURES  MENAGERES 
 
Collecte en porte à porte : 
La collecte des ordures ménagères est assurée 2 fois par semaine (mardi et vendredi). 
Il existe une collecte sélective des déchets ménagers recyclables (excepté le verre) 1 fois 
par semaine (mercredi). 
 
Ces collectes sont effectuées par la Société Normande de Nettoiement. 
Les ordures ménagères sont enfouies au C.S.D.U. de classe II de la Société Normande de 
Nettoiement à Isigny le Buat. 
Les déchets ménagers recyclables sont triés au centre de tri de la Société Normande de 
Nettoiement à Isigny le Buat avant d’être envoyés vers des filières de valorisation. 
 
Collecte en apport volontaire ! 
Deux points recyclages (collecte du verre, des corps plats et des corps creux) sont répartis 
sur la commune (2 nouveaux points devraient être ajoutés prochainement) 
Ces déchets ménagers recyclables sont collectés par la SPHERE puis triés au centre de tri 
de la SPHERE à Donville les Bains avant d’être envoyés vers des filières de valorisation. 
 
Déchetteries : 
Les habitants de la Communauté de Communes d'Avranches disposent de deux 
déchetteries situées sur les communes de Saint Ovin et de Saint Jean de la Haize où ils 
peuvent déposer leurs déchets verts, encombrants, ferrailles, gravats inertes, cartons, 
déchets ménagers spéciaux. 
Le gardiennage de ces déchetteries est effectué en régie ; les enlèvement de bennes et le 
traitement des déchets sont effectués par la Société Normande de Nettoiement (exceptés les 
déchets ménagers spéciaux pris en charge par la société Cité Plus). 
 
 
 

*  *  *  * 
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ANNEXE RELATIVE A LA PROTECTION CONTRE L’INCENDIE  
 

 
 

SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE L A 
MANCHE 
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